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BT 



LES TROUPES MODÉNÀISES. 



Depuis que l'annexion da duché de Modène a été 
consommée au mépris des stipulations de Villafranca et 
de Zurich, l'attention publique s'est souvent portée sur 
les troupes que, pendant la guerre, le Duc avait conduites 
sor le territoire autrichien, et qu'il y maintenait comme 
une protestation permanente contre les usurpations du 
roi de Sardaigne. 

Ce n'était cependant pas une armée, ce n'était qu'une 
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petite brigade, d'à peine 4,000 hommes ; d'où provenait 
donc l'intérêt qui s^ttadhait & la èdnservation ou à la 
destruction d'un si faible corps? 

D'abord, de la cause qu'il soutenait. Telle qu'elle est 
entendue en Italie comme au dehors, c'est celle de la 
religion en même temps que de la légitimité : per- - 
sonne n'en a pu douter en voyant que partout où la 
seconde a succombé, la première subit une persécution 
acharnée. 

En second lieu, une troupe qui, formant toute la force 
militaire d'un Etat, s'exile toute entière à la suite de son 
souverain détrôné, présentait un spectacle bien extra- 
ordinaire pour notre temps de défaillances politiques. 

Il le devint plus encore, lorsqu'on vit ces mêmes 
hommes résister pendant quatre longues années aux 
amertumes de l'exil et de la proscription, aux sollicitations 
et aux intrigues du vainqueur, aux injustices et aux 
violences des partis; lorsqu'on les vit constants, fermes, 
tenaces et ardents comme au premier jour, se cramponner 
& leur drapeau avec toute l'énergie de la foi antique. 

Ah! vous avez raison; ils méritaient quelqu'attention. 

■ Jetez les regards autour de vous, jetez-les au loin, et 

dites-nous s'il est un autre exemple de fidélité qui soit 

plus glorieux pour le prince, pour les soldats, pour le 

peuple? 

Les deux partis qui, au dehors comme au dedans de 
l'Italie, luttent, l'un pour la conservation, l'autre pour 
la destruction de la société catholique et de l'ordre euro- 
péen, devaient naturellement, s'ils étaient conséquents 
avec eux-mêmes, entourer de leurs sympathies et pour- 
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suivre de leur haiue, ce débris d'une défaite qui pouvait 
devenir Pavant-garde d'une rescousse victorieuse. 

Us n'y ont pas manqué. 

Le premier, qui garde un religieux respect pour l'hon- 
neur militaire et le véritable patriotisme, qui appuie de 
ses suffrages, de ses vœux, de ses subsides, et autant 
que les circonstances le permettent, de ses bras, le siège 
de St. Pierre, seul vestige de la légitimité resté debout 
sur le sol italien , applaudissait à la noble attitude des 
Modénais, ainsi qu'à celle du gouvernement autrichien 
qui soutenait leur résistance passive à l'usurpation. - 

Le second, qui avait aidé ou battu des mains aux 
trahisons, aux perfidies, aux violences sous lesquelles se 
sont écroulés quatre des trônes italiens; qui, formé de 
toutes les mauvaises passions et entraînant à sa remorque 
les faibles, les lâches, les eunuques de la politique, s'ef- 
force, pour briser la croix, d'arracher le sceptre au 
Pontife-Roi, ce parti réclamait à grands cris le licencie- 
ment des Modénais. 

A Vienne toutefois, où les traditions monarchiques et 
avec elles les notions du juste et de l'injuste sont encore 
vivantes, les partis ne sont pas encore aussi dessinés 
que partout ailleurs. Mais ils y tendent, et celui qui, sous 
l'eqseigne du libéralisme, se forme à l'abri des institutions 
nouvelles, donne déjà de loin la main à cet autre parti 
avancé que Ton appelle la Révolution. 

Il s'en est fait l'allié et le complice en demandant, lui 
aussi, le licenciement des Modénais et c'est en esseyant 
ses forces, qu'il vient de l'obtenir. 

Maintenant la lutte est terminée, le duc de Modène est 
vaincu. Mais le souvenir de la fidélité de ses troupes doit 
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survivre à la défaite, et c'est pour le conserver que nous 
entreprenons d'esquisser & grands traits les principaux 
incidents de la crise dans laquelle elles ont succombé 
avec leur prince. 

Il ne sera cependant pas sans intérêt, avant d'aborder 
notre sujet principal , de tracer brièvement l'histoire de 
cette petite armée depuis sa création. 

On pourra mieux juger par là si la conduite qu'elle a 
tenue dans la dernière révolution est l'effet d'un entraî- 
nement irréfléchi, ou bien celui d'un dévouement raisonné 
et profondément enraciné & la djnastie et & la personne 
du souverain. 
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La chute de Napoléon, en 1814, ayant amené la recon- 
stitution de l'Etat modénais, un des premiers soins du 
gouvernement nouveau ftit d'organiser sa force armée. 
Û en recueillit les éléments dans les débris des régiments 
napoléoniens, et il en forma un corps qui, à défaut des 
traditions de la fidélité monarchique, possédait celles des 
champs de bataille : l'honneur du drapeau et l'amour de 
la gloire. 

A peine organisé, il dut marcher avec les Autrichiens 
contre Hurat. Sous le commandement du colonel Stanzani, 
vaillant officier qui avait fait avec les Français toutes 
les campagnes d'Espagne, il prit part à la bataille de 
Tolentino, où chef et soldats méritèrent les éloges du 
général Stahremberg. 

Du royaume de Naples, il passa en Provence avec les 
autres contingents italiens; mais i son arrivée en France, 
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il ne trouva pins d'ennemis à combattre: l'ère des grandes 
batailles venait d'être close & Waterloo. 

Une antre guerre, une guerre souterraine, celle du 
carbonarisme, commença dès lors. En 1821, elle éclata 
au grand jour; la révolution devint maîtresse du Piémont 
et le duc de Hodène, pour se défendre contre une inva- 
sion, dut échelonner ses troupes sur la frontière sarde 
de la Lunigiana. 

Il les mettait ainsi aux prises avec les séductions si 
puissantes de l'ennemi; mais sa confiance fut justifiée : 
les Hodénais surent faire respecter le territoire dont la 
garde leur était confiée, et la trahison ne réussit pas & 
entamer leurs rangs. 

Dix ans plus tard, en 1831, le parti démagogique 
résolut de tenter un nouveau soulèvement. Bien qu'il ait 
pour habitude de lever son étendard dans les grands 
centres, 4e jrôpalatfoft, 1* où U ca»j*te le ptas i'adcpjtai 
tige* loi* c&M Ifedii* vt'tttboiatt* «in de se dâw» 
ra&set » dès le dtoufe, 4*ou anverain qui était bob ptas 
éiwrgiqoe etso» plus «oustaut adversaire. 

les jeurnau* de cp tomtt, les pjnifMétaires dfatocs 
et ceux qui les ont suivis ont Eût tait de bruit autour 
de cette affaire, connue sous le nom de Conjuration Me- 
notti , que nous ne pouvons nous dispenser d'en dire 
quelques mots, mais seulement pour préciser la part 
que les troupes y ont prise. 

Sur la conjuration elle-même nous nous tairons. 

En effet, à une époque où le parti des conspirateurs , 
triomphant au grand jour, entasse ouvertement crimes 
sur crimes, & quoi bon lui jeter & la face une infamie de 
ptas ; & quoi bon réveiller contre lui le souvenir d'un 
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sauvage attentat, qu'une longue préméditation rendait 
plus odieux encore ? 

Nous ne parlerons donc que de la répression. 

Elle fut prompte , mais inefficace dans le principe; 
car les conjurés , n'ayant en tête qu'un faible détache- 
ment de soldats, répondirent aux sommations légales 
par une fusillade meurtrière. Sur le rapport du comte 
Coronini, alors au service de Modène et aujourd'hui 
commandant général en Hongrie, le duc François IV fit 
appeler un bataillon de renfort ; puis, sans l'attendre, il 
acconrut lui-même sur le théâtre étroit de la lutte, et là, 
avec le sang-froid et le courage d'un prince et d'un soldat, 
élevant cette voix sonore si connue, bravant les balles 
qui pleuvaient autour de lui, il somma les rebelles de se 
rendre, leur promettant des égards s'ils se soumettaient, 
les menaçant de la dernière rigueur s'ils persistaient 
dans leur résistance. 

Le feu continua : ce fut l'unique réponse des misé- 
rables qui cherchaient h se venger, par l'assassinat, d'un 
pardon généreusement offert. 

Bientôt cependant le bruit de la fusillade fut couvert 
par les cris répétés de : Vive François IV! C'était la 
troupe; elle venait au pas de course se ranger autour de 
s$a souverain. Les rebelles se virent perdus; mais 
quoique découragés et terriiés, ils refusèrent encore de 
se rendre. Il fallnt enfoncer & coups de canon les portes 
de la maison dont ils avaient fait une citadelle, et 
lorsque les soldats y pénétrèrent, ils durent chercher 
dans les greniers et les caves, fouiller tous les recoins 
les plus cachés pour découvrir, tapis et tremblants , ces 
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hommes si braves tout-à-l'heure, alors qu'à l'abri des 
balles ils en assaillaient leurs ennemis. 

L'irritation des soldats , qni avaient perdu quelques- 
uns des leurs dans le combat, avait été portée & son 
comble par le danger que le Duc avait couru. Ils n'au- 
raient pas fait quartier à leurs ennemis, si François IV 
ne s'était personnellement jeté entre les vainqueurs et 
les vaincus. C'est à lui, c'est à l'obéissance et à l'excellente 
discipline des troupes, que tous ces hommes doivent la 
vie, cette vie que depuis ils ont tous, sauf leur chef qui 
fut frappé par la justice du pays, employée à conspirer 
toujours, à combattre tant qu'ils l'ont pu contre leur 
sauveur et contre sa dynastie. 

Telle est la reconnaissance des carbonari ! 

Parmi eux se trouvait ce Fanti, qui a acquis dans les 
rangs de l'armée piémontaise la triste célébrité que l'on 
connaît ; là aussi étaient les quatre frères Fabrizi et 
d'autres à qui nous accorderons l'oubli, bien que leur 
ingratitude, à tous, mérite la même réprobation. 

Pendant qu'à Modène les carbonari engageaient la 
lutte dans laquelle ils étaient vaincus, à Carpi, à Sas- 
suolo, à la Mirandola, ils assassinaient lâchement quelques 
gendarmes, et ils se croyaient vainqueurs. 

Enhardis sans doute par ce succès de sicaires, un mois 
plus tard ils avaient la témérité d'affronter les troupes. 
Quarante morts qu'ils laissèrent sur le terrain éteignirent 
leur ardeur guerroyante , et cette rencontre de Novi mit 
fin à leur tentative insensée. 

La fidélité des troupes et en même temps leur bravoure 
avaient été mises à une épreuve décisive pendant cette 
période de troubles. Pour en conserver le souvenir, Fran» 
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le pouvoir légitime eut été rétabli, les soldats épars se 
réunirent rapidement sous leur ancien étendard, et 
l'armée se trouva reconstituée. 

Animés du même esprit qu'autrefois, surexcités encore 
par les revers qu'avaient subis leur prince et leur patrie, 
il ne leur manquait que le baptême du feu. Ils le deman- 
dèrent et l'obtinrent plus tard à l'attaque de Livourne, 
où , sous la conduite de leur souverain et à côté des 
troupes autrichiennes, ils se comportèrent avec une bra- 
voure qui enleva les éloges du commandant en chef, le 
baron d'Âspre. 

L'année 1859 devait donner un nouveau relief au 
caractère des Modénais, honneur des soldats italiens. 
Ils étaient appelés à prouver une fois de plus que la 
vertu militaire n'est pas le privilège exclusif de tel ou 
de tel autre peuple; qu'une armée italienne, formée 
d'hommes appartenant aux classes morales et religieuses 
des campagnes, peut rivaliser d'énergie avec toute autre 
armée de quelque nation que ce soit, surtout lorsqu'elle 
est commandée par des officiers braves, habiles, dévoués 
et par un souverain honnête homme, incapable de tran- 
siger avec ses devoirs. 

Pour amoindrir ce juste éloge que les troupes modé- 
naises ont si bien mérité, on a dit que les officiers étaient 
en grande partie des étrangers, des Allemands surtout. 

C'est une erreur, si ce n'est un mensonge inventé par 
l'esprit de parti. 

Au commencement de 1859, avant la guerre, sur 160 
officiers , il y avait 5 Allemands , 2 Espagnols , 2 Fran- 
çais, 9 en tout qui n'appartenaient pas à l'Italie par leur 
naissance. Est-ce là ce qui peut faire considérer un corps 
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vcTofficiers comme composé d'étrangers? Ces neuf d'ail- 
leurs y étaient entrés parce qu'ils en professaient les 
sentiments , les doctrines et les opinions : à ce titre ils 
n'y étaient donc pas étrangers et en outre, ils avaient, 
par de loyaux services , conquis leurs lettres de natu- 
ralisation. 

Nous avons dit quel fut le berceau des troupes du- 
cales ; nous les avons suivies à travers les vicissitudes 
d'un temps fertile en conspirations, en séditions, en ré- 
volutions, et constamment nous les avons trouvées 
fidèles. Nous devions le rappeler à l'honneur du corps, 
comme une de ces traditions , qui ainsi que noblesse, 
obligent. 
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François V, nous le répétons, connaissait et savait 
apprécier ses soldats. Ànssi, & l'approche des événements 
dont il avait pénétré la menaçante gravité, il n'hésita 
pas & leur faire connaître les ennemis qu'ils allaient 
avoir en tête, ainsi qne les chances défavorables qu'ils 
auraient & courir. 

« Si les hostilités s'engagent , leur dit-il dans un 
« ordre du jour du 7 mars 1859, et si, unis & quelque 
« corps d'armée d'un allié puissant, nous avons & dé- 
fi fendre notre territoire, soit contre des hordes d'aven- 
« turiers , soit contre des troupes régulières , nous 
« déclarons que les Hodénais seront placés & l'avant- 
« garde : ils le seront & l'arrière-garde et abandonneront 
« les derniers notre territoire, s'il arrive que les vicissi- 
< tudes de la guerre nou$ obligent & une retraite momen- 
« tanée. Dans tous les cas, les troupes modénaises ne se 
« sépareront pas de leur souverain; elles partageront 
« avec lui le sort de la campagne, quel qu'il soit. » 
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Les hostilités suivirent de près cette franche et loyale 
déclaration. Le prince avait promis des dangers : il tint 
parole; et le jour où les corps-francs menacèrent les pro- 
vinces d'outre-Apennins , les troupes y furent envoyées. 
Un pouvoir soupçonneux aurait craint pour elles la con- 
tagion du mauvais exemple que venait de donner l'armée 
toscane , et plus encore les excitations & la défection 
dont les assailleraient de plus près les agents piémon- 
tais. Mais, encore une fois, François Y les connaissait, et 
c'est avec la confiance la plus absolue qu'il les mettait 
aux prises avec ce triple danger. 

Poussées en avant sur les points où les corps-francs 
pouvaient avoir un accès facile, elles se montrèrent ar- 
dentes & les repousser. Mais elles durent se concentrer, 
lorsque le soulèvement de la Toscane fit de Massa une 
position qui, militairement, n'était plus tenable; et du 
point plus central où le Duc les avaient rappelées, elles 
restèrent en observation devant les partis que les Fran- 
çais poussaient jusque sur le territoire modénais du côté 
de l'Âbetone. Appuyées plus tard par une brigade autri- 
chienne, venue & marches forcées pour les soutenir, elles 
conservèrent le poste d'avant-garde qui leur avait été 
promis par leur souverain. 

Après la bataille de Magenta , la brigade impériale 
reçut l'ordre de se concentrer, puis de se replier sur le 
Pô et les Modénais restèrent seuls en face de l'ennemi. 

A ce moment, le 5* corps d'armée français se préparait 
& franchir les Apennins; Parme était déjà au pouvoir des 
révolutionnaires, Bologne était sur le point d'y tomber 
par la retraite imminente des Impériaux , en arrière 
même les Modénais étaient menacés par la prise de Cré- 
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moue. Dans cette position et après la retraite de l'armée 
impériale sur le Mincio, tonte tentative de résistance eût 
été une insigne témérité; nn nouveau mouvement rétro- 
grade était nécessaire pour trouver un point d'appui aux 
futures opérations. 

« Soldats, dit le Duc dans un ordre du jour du 10 juin, 
« forcés de céder au nombre, nous allons nous replier 
« sur le Pô. Que les circonstances nous soient propices, 
« et nous pourrons encore combattre l'ennemi à côté de 
a la brave armée autrichienne, notre loyale alliée 

a Votre souverain est au milieu de vous, résolu de 
« partager le sort de ses troupes fidèles.... » 

C'était bien devant les forces supérieures de l'étranger 
qu'il se retirait, car nulle part sur son territoire une 
manifestation séditieuse ne lui faisait une obligation de 
cette retraite. Aussi s'opéra-t-elle régulièrement, en ordre 
et avec une lenteur calculée. 

Enfin il fallut quitter le duché, traverser le Pô, passer 
sur le territoire de l'Empire, et la brigade fut immédia- 
tement réunie au deuxième corps d'armée. 

Peu de jours après se livrait la bataille de Solferino, 
qui termina la campagne. Le deuxième corps d'armée 
ayant été chargé de couvrir Mantoue pendant toute la 
durée de cette terrible journée , les Modénais eurent la 
douleur de n'y point prendre la part qu'ils avaient ambi- 
tionnée. 

la guerre était finie; mais la paix fut telle que les 
Modénais durent prolonger indéfiniment leur séjour sur 
le territoire autrichien. 

Nous devons dire maintenant à quel titre ils y étaient 
et & quel traitement ils y avaient droit. 
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Il a été fait tant de brait autour du traité de 1847 y 
qui établit une alliance défensive entre l'empereur 
d'Autriche et le duc de Modène, qu'il est & peine besoin 
d'en parler. 

Que n'en a-t-on pas dit? 

Il était contraire à l'acte final du congrès de Vienne. 

Dans quelle partie de l'Italie voit-on actuellement en 
vigueur les stipulations des traités de 1815? Et par qui 
ont-elles été foulées aux pieds? 

Il constituait au profit d'une puissance étrangère un 
droit d'immixtion illicite. 

Qui donc a attiré en Italie les armées françaises bien 
plus étrangères? Qui donc a conféré & la France ce droit 
d'immixtion dont elle a fait et dont elle fera encore, sans 
aucun doute, un si désastreux usage? 

Il était attentatoire & l'indépendance du duché. 

Qu'a-t-on fait de cette indépendance? 

Ahî ceux qui parlaient et agissaient ainsi ont eux* 
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mêmes donné la mesure de lenr loyauté, de leur hon- 
neur. Pour dépouiller le faible , ils voulaient lui enlever 
tout appui, et après la victoire, une victoire facile , ils 
ont jeté le masque. 

Hypocrites et lâches! 

Le traité d'alliance est désormais jugé au point de vue 
politique. Nous avons besoin cependant de rappeler dans 
quelles circonstances il fut fait, afin de bien constater 
l'esprit qui a présidé à ses stipulations, et les obligations 
qui en découlent nécessairement pour l'une comme pour 
l'autre des parties contractantes. 

Depuis sa restauration, en 1814 , le duc de Modène 
n'avait été attaché à l'Autriche que par des liens dynas- 
tiques; il n'avait contracté d'alliance intime pas plus 
avec elle qu'avec les autres Etats de la Péninsule. Alors 
du reste il n'en était pas besoin : tous s'entendaient dans 
une action commune pour réprimer les trames et les 
tentatives séditieuses du carbonarisme. 

Mais vint le jour où ce faisceau de volontés libres et 
unies dans un même but, fut rompu par le Piémont, et 
où Charles-Albert, redevenu le carbonaro d'autrefois, 
déchaîna la révolution , de Turin jusqu'aux extrémités 
de l'Italie, au cri de : guerre à l'Autrichien! guerre à 
l'étranger! 

Que devait faire le duc de Modène, placé qu'il était 
entre les deux partis en présence? 

Rester neutre eût été un espoir chimérique 9 en même 
temps qu'une prétention insoutenable. On a toujours vu 
que la neutralité n'offre de sécurité et n'appartient qu'à 
ceux qui ont la force pour la faire respecter. 

Le duc de Parme, qui alors voulut s'y retrancher, n'en 
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fut-il pas violemment arraché et ne se trouva-t-ll pas 
forcé de joindre ses troupes à celles de l'envahisseur de 
la Lombardie? 

Puis, malgré sa neutralité primitive, malgré l'adhésion 
qu'il donna ensuite au parti piémontais, n'a-t-il pas va 
voter 9 lui présent , accepter et se consommer sa dé- 
chéance et l'annexion de ses Etats au Piémont» dans le 
temps même où son fils, qu'il envoyait comme ami & 
Charles-Albert, était arrêté, maltraité et jeté en prison? 

Plus tard, pendant la guerre de 1859, Parme, la Tos- 
cane, les Etats de l'Eglise s'étaient aussi déclarés neutres: 
ont-ils été plus respectés, plus épargnés par l'ennemi 
que le duché de Modène, resté dans l'alliance de l'Au- 
triche? 

Si la neutralité ne pouvait pas le sauver* l'adhésion & 
Charles-Albert ne lui offrait pas plus de chance de sécurité 
du moment où ce prince s'était fait le chef de la révolution 
italienne, dont le but, dissimulé alors, mais déclaré plus 
tard, était le renversement des gouvernements légitimes 
et la suppression des petites souverainetés. 

Nécessairement donc il devait se rapprocher de l'Au- 
triche, puisque l'Autriche avait & soutenir le même inté- 
rêt que lui, contre le même ennemi. 

Voilà la raison du traité. 

Comme il établissait entre l'Empire et le Duché une 
solidarité de défense contre l'ennemi commun, le devoir 
qui en découlait pour l'Empereur de garantir & son allié 
la possession de ses Etats, de le défendre par les armes 
et d'employer toutes ses forces à le rétablir, s'il était 
dépossédé, ce devoir qui a été accompli en 1849 et qu| 
depuis n'a été nié par personne, pas même par Poppo- 
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sition de la chambre des députés de Vienne , est trop 
évident pour que nons nous arrêtions & le démontrer. 

Noos nous attacherons seulement à nne antre des 
conséquences du traité, d'une bien moins grande impor- 
tance et d'une exécution plus facile. 
. Une alliance défensive, en vue d'une guerre commune, 
confère naturellement à chacune des parties le droit de 
requérir et l'obligation de recevoir les troupes de son 
allié. 

Tel est en effet le principe consacré par une stipula- 
tion expresse. 

Mais les circonstances de la guerre peuvent varier & 
l'infini, selon les temps et les lieux; aux détails d'exé- 
cution, il faut un accord particulier. 

C'est encore ce qui est prévu dans le traité. On s'y 
réserve de régler, par une convention ultérieure, ce qui 
concerne les fournitures et les subsides à la charge de 
la partie dont le territoire sera occupé par les troupes 
de l'autre. 

Cette convention fat faite, pendant lapremière guerre, 
en faveur des Autrichiens qui opéraient sur le territoire 
modénais. 

De même> en 1859, lorsqu'il devint probable que les 
Modénais devraient reculer devant les Franco-Sardes 
une convention nouvelle régla les conditions de leur séjour 
sur le territoire autrichien. 

Cette convention a deux textes : la proposition 
modénaise et l'adhésion autrichienne. En attendant que 
nous en démontrions la concordance, prenons dès & 
présent le second qui, & Vienne, ne saurait être récusé. 

Il y est dit que « les troupes modénaises, après avoir 
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« franchi la frontière autrichienne ponr combattre à 
« côté des armées impériales, recevront, à titre de prêt, 
« des caisses militaires da gouvernement impérial, la 
« solde et les frais d'entretien et de subsistances, rem- 
« boursables après la guerre, ou dès que le territoire 
« modénais sera reconquis. ». 

Les deux questions que nous avons posées plus haut: 
à quel titre les Modénais étaient-ils sur le sol impérial 
et & quel traitement y avaient-ils droit, sont maintenant 
résolues. 

Bien loin de franchir la frontière comme des fugitifs 
auxquels la politique ou la commisération accorde un 
asile et une protection conditionnels, ils purent y venir 
tambours battants et enseignes déployées, comme il 
convient & une troupe en marche sur un territoire ami. 

Certes, le Duc ne pouvait mieux, que par cet accord, 
sauvegarder l'honneur de ses troupes; et autant que la 
prudence humaine sait pourvoir aux chances incer- 
taines de l'avenir, il avait pourvu & leur conservation 
jusqu'au temps où le territoire modénais serait reconquis 
sur V ennemi. 

Le cabinet de Vienne ne souleva pas la moindre con- 
tradiction sur le sens et la portée de la convention; il 
l'exécuta strictement et loyalement. Il n'aurait osé 
d'ailleurs se mettre en opposition avec la volonté hau- 
tement manifestée par l'Empereur, d'être fidèle à son 
alliance avec le Duc de Modène. 

N'avait-il pas , dans les préliminaires de Villafranca , 
stipulé la restauration de ce souverain ? 

Dans le traité de Zurich, n'avait-il pas posé la réserve 
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des droits qui loi avaient été reconnus par tontes les 
puissances? 

A l'annexion , n'avait-il pas opposé une protestation 
solennelle ? 

Le gouvernement impérial reconnaissait sans doute 
alors que la conservation de la brigade modénaise avait 
aussi une certaine importance politique. 

L'Autriche en effet a un intérêt national et dynas- 
tique au rétablissement et au maintien des anciens 
traités qui ont réglé les circonscriptions des Etats de 
l'Italie, ia succession et la dévolution de chacun d'eux. 

Sans sortir de la réserve qu'elle avait cru devoir 
s'imposer après Zurich , il ne lui était pas interdit de 
prévoir les circonstances qui, un peu plus tôt, un peu 
plus tard, mais certainement un jour, amèneront la 
dislocation de ce royaume d'Italie, formé de tant d'élé- 
ments hétérogènes , qu'une révolution a improvisé à 
l'aide de l'étranger, que peut renverser une nouvelle 
révolution, ou bien encore cet étranger lui-même, soit 
par suite de besoins nouveaux nés de ses fluctuantes 
alliances, soit à cause des dangers dont le menacent 
les passions anarchiques qu'il a surexcitées. Non seule- 
ment il n'était pas interdit au cabinet de Vienne de le 
prévoir, mais il lui était commandé de s'y préparer et 
de garder, pour cette occurence, tous ses moyens légi- 
times d'influence et d'action. 

Nous n'entendons pas donner aux troupes modénaises 
une valeur exagérée; bien loin de là, nous ne leur en 
attribuons d'autre que celle que comportait leur chiffre 
restreint. Mais si avec 1,000 hommes à peine, Garibaldi 
a formé le noyau de l'armée qui a révolutionné les Deux- 
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Siciles, pourquoi les Modénais, quatre fois plus nombreux, 
mieux disciplinés et pour ie moins tout aussi braves , 
n'auraient-ils pas eu ie même succès dans l'Italie cen+ 
traie où les masses sont pour la légitimité? Il est certain 
que, si dans une guerre ou un soulèvement intérieur, 
ils étaient apparus sur les rives du Pô, le peuple des 
campagnes se serait tout entier soulevé en faveur du 
Duc et qu'il se serait groupé autour du corps sorti de 
son sein, comme autour d'un point de ralliement. Derrière 
cette troupe, petite dans le principe, mais grossie par 
tous les dévouements et les mécontentements dont on 
ne saurait méconnaître la vivacité, auraient pu se 
reformer en corps les débris dispersés des autres armées 
italiennes ; celles-ci auraient à leur tour rallié partout 
le grand parti de la légitimité, soit sous leurs drapeaux 
particuliers, soit sous celui "d'une vraie confédération 
italienne, à qui de tels auspices auraient assuré des 
chances de stabilité bien plus certaines que la chan- 
geante volonté d'un despote étranger. 

Il importait beaucoup en outre à l'Autriche, de 
prouver au monde par son respect pour la foi des 
traités, que ses alliés, même dans la mauvaise fortune, 
pouvaient compter sur elle et qu'elle regardait comme un 
devoir sacré la fidélité à ceux qui lui avaient été fidèles ; 
de prouver en particulier aux Italiens, que les Habs- 
bourg n'abandonnaient pas, pour un revers, leur politique 
séculaire, et que laissant à d'autres la vaine prétention 
de se faire les champions d'une %dée % ils entendaient, 
eux, rester inébranlablement les défenseurs du bon droit. 

Aurait-on pu le croire, si les Modénais avaient été 
repoussés ou licenciés ? 
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Sur ce point, il n'y ent pendant quelque temps ni 
doute , ni incertitude. Hais nn changement dans la loi 
constitutive de la monarchie en amena nn antre dans 
les influences 9 dans la politique, dans les principes 
même, et il en résulta qu'on fit une question de l'exis- 
tence des troupes modénaises. 
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Lorsque les chambres s'assemblèrent et qu'elles eurent 
à examiner le budget de la guerre, elles y trouvèrent le 
subside fourni par les caisses de l'Etat & la brigade 
modénaise. 

Vans un régime où tout est nouveau , les hommes 
Comme les institutions, où la doctrine moderne des droits 
du peuple se mêle aux vieux principes monarchiques, il 
n'est pas étonnant qu'il se produise quelque confusien 
dans les idées, aussi bien des gouvernants que de ceux 
qui aspirent & gouverner. 

Le ministère, avant de demandera la. chambre l'appro- 
bation du subside, et celle-ci avant de formuler son 
opinion, auraient dû examiner quel était le pouvoir 
compétent à qui se trouvait légalement dévolue la con- 
naissance d'une question de cette nature. 

C'était facile à déterminer en raison de la matière. 

Ne s'agissait-il pas de l'exécution d'une convention? 
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Le droit de faire les traités, celai d'imposer à l'Etat 
les charges que comporte tout pacte international , 
n'appartiennent-ils pas exclusivement & l'autorité souve- 
raine? 

N'est-ce pas elle encore qui possède seule et sans 
partage le droit de prescrire l'exécution des engagements 
qu'elle a pris au nom de l'Etat? 

Nous savons fort bien que la loi constitutionnelle peut 
modifier cet attribut de la souveraineté. Hais quand 
bien même, ce que nous ne chercherons pas, une telle 
modification aurait été introduite en Autriche, de quelle 
influence serait-elle sur la question soulevée? 

L'institution du régime constitutionnel, tel qu'il est 
maintenant en vigueur, est de 1860; le traité d'alliance 
porte la date de 1847 et la convention militaire celle 
de 1859. 

Les deux pactes ont donc été conclus et ils ont été 
mis à exécution à une époque où la loi de l'Etat en 
conférait le pouvoir absolu au souverain. 

Soumettre la continuation de l'exécution, autant dire 
les pactes eux-mêmes, à l'approbation d'un corps institué 
postérieurement, n'était-ce pas donner à la loi un effet 
rétroactif? Est-ce qu'un gouvernement régulier le peut? 
Est-ce qu'une telle énormité a jamais été osée par un 
parlement, si ce n'est dans des temps d'anarchie ? 

Ne s'agissait-il pas en outre d'un contrat bilatéral ? 
Comment eut-il dépendu de l'une des parties de prononcer 
une décision pour laquelle le concours des deux volontés 
était nécessaire? 

Le subside devait, sans aucun doute, être porté au 
budget; mais il fallait l'y placer avec le caractère qui 
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loi appartient et qui le mettait en dehors des apprécia- 
tions de la chambre. 

Dans tout budget en effet il y a des dépenses facul- 
tatives et il y en a qni sont obligatoires; il en est qai 
sont variables et réductibles, il en est d'antres qni sont 
fixes et invariables. 

Or, le subside ayant son titre dans une obligation de 
l'Etat, était par là obligatoire comme toute dette publique ; 
pas plus qu'elle, il n'était réductible dès que sa quotité 
avait été fixée par la production des rôles constatant le 
chiffre de l'effectif. 

C'était donc une grave erreur que de l'assimiler aux 
dépenses facultatives et réductibles, telles que la solde 
et les fournitures de l'armée active dont la chambre a , 
ou prétend avoir le règlement; c'était en même temps 
une faute de le livrer, ainsi dépouillé de ce qui le mettait 
à l'abri de toute contestation, de le livrer, disons-nous, 
aux attaques de l'opposition dont l'hostilité était facile 
& prévoir. 

Etait-ce bien encore & la commission des finances 
qu'appartenait l'examen des questions de droit et de 
politique qui se rattachaient aux subsides? En les trai- 
tant et en les jugeant, n'est-elle pas sortie de ses attri- 
butions purement financières ? 

Ces considérations, que nous nous bornons à indiquer, 
ont quelque valeur; on doit en convenir. Cependant il 
n'en fut tenu aucun compte. Le gouvernement accepta 
la discussion qu'il avait provoquée; la commission 
délibéra et fit son rapport, auquel la chambre adhéra; 
tout se fit comme s'il se fut simplement agi d'une affaire 
d'administration intérieure. 
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De deux choses Fane : on te subside était dû par 
l'Autriche, ou il ne Tétait pas. Dans le premier cas il 
devait être continué ; dans le second le ministère devait 
être blâmé de l'avoir fourni. Ainsi dirait la logique ; 
mais, dans les circonstances actuelles 9 la logique a 
souvent tort, de même que le droit. 

Il fut décidé tout & la fois que l'allocation avait été 
régulière dans le passé, qu'elle le serait encore pendant 
un an, mais qu'elle ne le serait plus â partir de cette 
époque. 

La commission ayant pris â tâche de justifier sa 
proposition par l'examen de la question , sous le triple 
rapport financier, légal et politique, nous sommes tenus 
de la suivre sur le même terrain. 

Relativement au premier point , son appréciation se 
résume ainsi : 

a Les troupes modénaises, faisant le service de troupes 
autrichiennes, le gouvernement se trouve en position de 
congédier un nombre égal de soldats ; il en résulte, d'un 
côté, que le subside étant l'équivalent de la solde 
attribuée aux Autrichiens congédiés, ii n'y à pour les 
finances de l'empire aucun surcroit de dépenses, et de 
l'autre, que les soldats autrichiens, en retournant dans 
leurs foyers, procurent un notable avantage aux intérêts 
agricoles de l'Etat. » 

Etant ainsi constaté que le subside n'est pas une 
Charge et que même il procure un notable avantage, en 
vue duquel sa continuation est approuvée, nous ne 
comprenons pas comment la commission a pu conclure 
par la demande de sa suppression pour un temps oA 
continueraient les mêmes avantages au profit de l'Autri- 
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che. Ne nous arrêtons cependant pas & cette contradic- 
tion flagrante et passons an second point, celui qni traite 
du droit. 

« La commission reconnaît qne le traité d'alliance 
défensive entre l'Empire et le Duché n'a pas cessé d'être 
en vigueur; elle reconnaît encore qu'on ne peut mettre en 
doute la convention formelle de Mai 1859; mais elle juge 
que celle-ci n'existe plus, attendu que les troupes modénaises 
ne combattent plus aux côtés de T armée autrichienne, cette 
présomption se trouvant annulée par le traité de paix de 
Zurich. » 

Nous avons fait remarquer plus haut que la convention 
n'est que le règlement d'une des prescriptions du traité. 
Que l'on abolisse le règlement : la base qu'il a dans le 
traité, l'obligation , n'en subsiste pas moins; en d'autres 
termes, le devoir qui découle do l'alliance défensive, 
celui de recevoir, c'est-à-dire d'entretenir les troupes 
de son allié, ne saurait logiquement être nié du moment 
où le traité, supérieur à la convention , est reconnu en 
vigueur et obligatoire. 

Cet argument est, ce nous semble, décisif; mais 
puisque la commission n'a pas jugé & propos de s'y 
arrêter, passons outre. 

Est-il vrai que la convention , faite en vue de la 
guerre, ait été annulée par la paix ? 

Il y a un traité de paix, nous ne le nions pas, mais 
l'état do paix existe- t-il ? 

Pourquoi donc n'y a-t-il pas un ministre d'Autriche 
à Turin, et un ministre sarde & Vienne ? 

Pourquoi donc, de la part du Piémont, ces intrigues 
hostiles, ces menaces, ces légions d'émigrés? 
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Pourquoi donc à Turin la presse, les chambres, le 
gouvernement, le Roi lui-même, ont-ils annoncé tant 
de fois la prochaine conquête de la Vénétie ? 

Il y a nn traité de paix, soit ! Hais les conditions en 
ont-elles été exécutées ? Les souverains italiens ont-ils 
été rétablis ? 

Non, non; il n'y a pas plus de paix pour l'Autriche 
incessamment menacée, insolemment provoquée, pas 
plus que pour le Duc de Hodène iniquement spolié. 

Les Autrichiens ne combattent plus, c'est vrai encore; 
mais était-ce là une condition essentielle de l'existence 
de la convention ? 

Voyons, de bonne foi, à qui persuadera-t-on que les 
Modénais ont passé le PÔ pour aller au secours de 
l'Autriche ? Qui voudra admettre que l'empire en était 
réduit à avoir besoin de l'assistance de ces 4,000 hommes? 
Est-il nécessaire de dire que c'est leur propre guerre 
qu'ils soutenaient, en se ralliant aux armées impériales? 

Ils allaient là pour combattre , oui , certainement ; 
mais que l'on ne confonde pas, de propos délibéré, la 
cause avec ses effets. 

La cause, c'est la force ennemie qui poussait les 
Modénais à quitter leur territoire pour opérer sur celui 
de leur allié ; l'effet , c'est que du moment où ils étaient 
sur celui-ci , ils devaient agir de concert avec l'autorité 
militaire du pays. Partant du même point, le subside 
était dû en raison du passage du Pô et à dater de ce 
moment, sans aucune dépendance, sans la moindre 
relation avec l'action d'une si petite troupe sur les 
champs de bataille, action qui, par elle-même, était 
indifférente à l'Autriche. 
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Nous venons d'indiquer l'esprit de la convention, 
passons maintenant an texte. 

« Attendu, est-il dit dans la note modénaise, qu'il 
« devient de plus en plus urgent de prévoir le cas où 
a S. A. R. le Duc de Modène se trouvera forcé de quitter 
f ses Etats et d'entrer avec ses troupes sur le territoire 

a impérial, il importe de convenir à l'avance 

« que, sauf le remboursement, après la guerre, à la 
« charge du duché de Modène, ou aussitôt que le duché 
« pourra être reconquisses frais d'entretien des troupes 
« modénaises, dès qu'elles seront sur le sol impérial, 
« seront anticipés par les caisses impériales. » 

Voilà bien constatée la cause que nous venons de 
signaler. Quand à l'effet, il est encore mieux caractérisé. 

« Ils s'en suit que, dès cet instant, les susdites 
« troupes devront agir de concert avec les troupes 
« impériales. » 

L'effet peut donc cesser; il peut n'y avoir plus d'action, 
plus de combats, sans que. pour cela cesse la cause de 
la convention , qui est : la retraite forcée des Modénais 
sur le territoire impérial. 

Ce n'est pas tout; le ministre de Modène ajoute : 

« Il n'est pas besoin d'expliquer la portée morale et 
« matérielle d'une pareille anticipation qui, seule, peut 
« amener à la conservation pour la bonne cause de 
« troupes qui, etc. » 

Bien évidemment les subsides demandés ont pour 
objet la conservation des troupes. Leur conservation pour 
la bonne cause qui, sans aucun doute , est celle de leur 
Prince, implique nécessairement une durée subordonnée 
à la restauration de celui-ci, et nullement aux combats 
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que l'Empereur avait pu avoir i soutenir pour son 
compte personnel. 

Reprenons maintenant la note impériale et mettons-la 
en regard de la précédente. 

« Le comte de Rechberg ..... a pris les ordres de 

« l'Empereur an sojet dn désir dn gouvernement 

c de Modène, tendant i voir, dès i présent, établi en 
« principe que les troupes modénaises, après avoir 
« franchi la frontière autrichienne ponr combattre à 
« côté des armées impériales, recevront, etc. » 

c L'Emperenr a daigné adhérer an principe sus- 
« indiqué » 

La résolution impériale avait donc ponr sujet le désir 
du gouvernement de Modène : l'adhésion de l'Empereur 
s'appliquait donc au principe proposé par la note mode- 
naise, et ce principe, admis sans modifications, sans 
réserves, sans conditions , est que les troupes recevront, 

à titre de prêt..... les subsides remboursables après la 

guerre, ou pendant la guerre, dès que le territoire modénais 
sera reconquis. 

On voit dès lors que les mots : m pour combattre à coté 
des armées impériales, ont exactement la même signifi- 
cation que ceux-ci : devront agir de concert avec les armées 
impériales, et que, pas plus dans la pensée de l'Empereur 
qne dans celle du Dnc, ils ne sont restrictifs £ la durée 
des combats. Dès loçs encore les subsides sont assurés 
ponr la conservation des troupes, jusqu'au triomphe de la 
bonne cause, et ils ne sont pas limités & l'éventualité 
d'nne paix séparée que l'Autriche aurait pu faire, 
éventualité absolument inadmissible alors pour l'une 
comme pour l'autre des deux parties contractantes. 
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Si la pensée de l'Empereur avait en besoin dlntapré* 
tation, nul plus que son ministre n'avait autorité pour 
la donner; ai l'équivoque soi les mots : pwr combattre, 
n'avait pas été créé par l'opposition tont exprès pou* 
aervir de base & nne iniquité préméditée 9 les interpré* 
tateurs se seraient inclinés devant cette autorité. 

0r,4ans la séance publique du 16 Juin, M. de Recfcberg 
déclara que « l'Autriche s'était obligée i maintenir les 
« troupes modénaises qui s'étaient retirées sur son 
« territoire 9 tant qu'elles combattraient aux côtés de 
c l'armée autrichienne, ou plutôt jusqu'à la restauration 
« du Due de Modène. » 

Il est & peine croyable, et cependant cela est vrai, 
qu'en présence même de cette déclaration de l'interprète 
officiel de la volonté impériale , le rapporteur ait en 
(ménageons l'eipressien) le courage de soutenir l'inter-r 
prétation de la commission, frappée pourtant de nullité 
radicale. 

Nous avons fini de traiter la question de droit telle 
qu'elle a été circonscrite. Hors des mots : pour combattre, 
il n'y a aux yeux de la commission rien & examiner, rien 
& peser, rien à résoudre. 

Et la chambre? Elle a para le croire, elle aussi. 

Quoi! un équivoque éclaire! , une interprétation 
erronnée et rectifiée, et cela sur un point secondaire, 
ont pu déterminer un corps politique fr adopter une 
résolution & l'appui de laquelle il eut fallu invoquer les 
prescriptions du code des nations I 

Est-ce de la légèreté, est-ce de l'ironie que l'on doit 
voir dans ce semblant de jqstifteatton d'un: déni de 
justice? 

s 
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Constatons maintenant jusqu'à quelle hauteur la com- 
mission s'est élevée dans ses considérations politiques. 

Elle a craint que l'existence sur le sol autrichien d'un 
corps militaire étranger, resterons les ordres de son 
souverain, ne fit croire que l'Autriche eût toujours en vue 
le plan <Fune restauration en Italie. 

Ah ! vous reconnaissez que telle était l'importance 
politique de l'existence de la brigade roodénaise ? Sur 
ce point nous sommes d'accord. 

Mais où était le mai de faire croire à un plan de 
restauration? 

Ne dites-vous pas vous-mêmes que cette anomalie trouve 
son explication f dam les rapports internationaux qui ont 
suivi la paix de Zurich, et dans l'intérêt de V Autriche au 
développement final de la question italienne; ce qui, en 
termes plus clairs, signifie que l'honneur et l'intérêt de 
l'Autriche étaient engagés 9 et nous sommes encore ici 
de votre avis, & l'exécution des stipulations de Zurich. 

En gardant une attitude qui pouvait faire croire 
qu'elle comptait, comme c'était son droit et son devoir, 
sur cette exécution, qui est-ce que l'Autriche pouvait 
blesser? 

La France? Elle a répudié la responsabilité des 
annexions et elle veut paraître désintéressée dans la 
question des duchés. 

Le Piémont ? Quel intérêt auriez-vous à tranquilliser 
et à satisfaire celui à qui un revers de l'empire a livré 
la Lombardie; celui qui menace d'arracher encore à 
votre souverain tout au moins la Vénétie? Serait-il par 
hasard (c'est toujours à l'opposition que nous nous 
adressons) serait-il votre ami naturel» votre allié secret? 
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Nous ne roulons pas le croire, et cependant nota cher* 
chons vainement à quelle autre puissance et à quel 
autre intérêt tous entendez donner satisfaction , en 
réclamant pour un tel motif, que vous appelez politique, 
la dissolution des troupes modénaises. 

Nous ne voulons pas le croire, avons-nous dit? Mais, 
quel moyen d'en douter, après les paroles qui ont été 
prononcées & l'appui de la résolution de la commission 
dans la même séance du 16 Juin? En vérité nous nous 
demandons comment le sentiment de la dignité nationale 
n'a pas fait explosion ; comment tout ce qu'il y avait de 
nobles cœurs dans l'assemblée, et certes il y en avait, 
ne s'est pas soulevé , lorsque le rapporteur s'est laissé 
entraîner jusqu'à conseiller au gouvernement de faire 
des démarches auprès de celui de Sardaigne, afin que les 
Modénais licenciés fussent reçus dans leur patrie et 
qu'ils ne fussent point punis de leur fidélité? 

Ah! C'est là votre politique! Cest là votre patrio- 
tisme! 

Est-ce assez significatif? Est-ce assez humiliant? 
Est-ce assez dégradant ? 

Nous aurions encore à soutenir, contre le rapporteur, 
les considérations de devoir, d'honneur, de loyauté, 
noblement émises par M. de fiechberg, à l'appui des 
droits du Duc de Modène; mais nous y renonçons; car 
nous tenons à combattre à armes courtoises, et nous 
n'en serions pas le maître contre un adversaire qui, 
avec une effronterie de pensées et d'expressions dont 
le cynisme a dû blesser la chambre entière, a osé dire : 
« S'il s'agit de récompenser la fidélité de certaines 
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« tooupes envers leur souvenu*, je nM'tiiaqMtttaÉ 

* A qui il import* de lea maiutew, le» paie, * 
Comme aile subside donné en vertu d'un traita, était 

Vie gratification volontaire} 

Comme si la fidélité daaa nos rangs eo tarifait, «psi 
que dans «en* de tel autre parti! 

Comme ai les soldats modénais étaient des merce- 
naires, dont la fidélité dépend de la solde I 

Signaler ces mots sera l'unique flétrissure que nous 
leur infligerons. 

Nous avons pris & partie la commission et son rappor- 
teur, parce que ce sont les seuls membres de la chambre 
qui aient émis une opinion motivée. Quant aux orateurs 
de la couronne, il n'y en eut que deux qui prirent la 
parole dans la séance publique. 

L'un, se référant sans doute aux concessions djéji 
faites par lui dans les bureaux de la commission, se 
borna & assurer que les subsides mensuels seraient 
réduits autant que possible. 

L'autre , prenant la parole après le rapporteur qui 
venait de recueillir des applaudissements pour son 
hostilité contre les Modénais, se trouvait dans une 
position assez difficile. Il brava néanmoins les murmu- 
res qui accueillirent ses premières phrases et put 
flaire entendre ces mots que noua tenons & citer en son 
honneur : 

« Le Due de Modène est le seul des alliés de l'Autriche 

* qui lui ait été fidèle dans la disgrâce. Il s'est oonsk 
« déré comme lié par le traité de 1847 9 et e'tst lorsque 
c les troupes impériales commençaient à se retiter 
« devant l'ennemi , que fut laite cette convention, par 
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« laquelle l'Autriche s'obligea à maintenir les tronpes 
t modénaises tant qu'elles combattraient aux côtés de 
« l'armée autrichienne, on plutôt jusqu'à la restauration 
« du Duc de Modène dans ses Etats. Voilà l'obligation 
c conventionnelle de tenir la parole donnée au Duc de 
c Modène; c'est là un devoir qui correspond à une 
c obligation positive ; c'est en outre un devoir d'hon- 
c neur pour l'Autriche de ne pas manquer à la parole 
c donnée et de ne pas abandonner un fidèle allié, qui 
c n'a succombé que parce qu'il a été fidèle au malheur. a 

Ce langage était noble et digne; digne de l'orateur, 
digne du gouvernement dont M. de Rechberg était 
l'organe. Mais l'opposition ne voulut pas l'entendre; elle 
interrompit, par ses clameurs, le ministre qui, lié 
d'ailleurs par les concessions déjà consenties, se trouva 
fcontraint dé doitoet à son distorità flttè cMrcHrtien qu'il 
ne fcomï>ortàit pas. 

* Malgré tout cela, dit-il eft fltitedant, le gouvernement 
« s'est obligé, vis-à-vis de la commisàiofi, à efai*16yeir 

* tous les môjtins légaux pbtiï mettre tth terme à cet 

* état de choses anortàal. Le gouvernement fera ttâ 

* qu'il pouïra peut correspondre aut désirs de là 
« ^ommissioti. » 

Cést ainsi que fut, tioft pas traitée, toàSè tranchée 
sans débatâ, urtè quWlîèû dé droit public et de politique, 
qui méritait de rencontrer dans lé parlement plus 
d'impartialité, plus dé sagèsde et aussi plus de dignité. 
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Déjà antérieurement i la réunion des chambres et i 
1* présentation de budget, le Doc a?ait de lui-même 
réduit les dépenses de ses troupes, de manière à prévenir 
tente exigence ultérieure. 

Ainsi , après que l'année autrichienne eût été mise 
snr le pied de paix, il avait accepté le même traitement 
peur û sienne, bien qne, ne fflt-ee qu'en vertu des 
réserves de Zurich, il n'y ent parité, ni dans la position 
ftite 4 Chacune, ni dans les besoins qui en résultaient 

Plus de 1,200 jeunes gens étaient accourus s'enrôler 
sons ses drapeaux; un nombre plus considérable encore 
sollicitait la permission de les rejoindre : mais le Duc 
avait cru devoir refuser les offres de dévouement des 
derniers, et il s'était même abstenu de combler les vides 
que faisaient dans ses rangs la mort , la maladie et 
l'expiration des capitulations. 
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H ne s'était pas borné, en réduisant l'effectif; & 
diminuer les dépenses de la brigade, il en avait pris 
qnelqnes-unes à sa charge personnelle. 

Pour obtenir, par exemple, que ses troupes ne quit- 
tassent pas l'Italie, ot les versements en argent coûtaient 
au trésor impérial plus que dans les provinces allemandes 
où le papier a cours, il avait contribué pour 90,000 
florins & compenser la différence. 

Ainsi encore les modifications introduites dans l'ar- 
mement exigeaient que ses soldats fussent pourvus de 
nouvelles armes. Au lieu de les demander au gouver- 
nement impérial, il y avait pourvu avec les fonds de sa 
fortune privée. 

Sur quoi donc pouvaient porter les économies promises 
par le ministre de la guerre? Il est difficile de le con- 
jecturer, et lui-même se garda bien d'en signaler 
aucune. 

Sur ces entrefaites, le gouvernement piémontais 
publia un décret qui amnistiait, sous certaines condi- 
tions, les Modénais restés au service de leur prince 
légitime. Aussitôt que le cabinet de Vienne en eut 
connaissance, il parut craindre que cette mesure, qui 
rouvrait les portes de la patrie aux proscrits, n'entraînât 
une désertion en masse, et il conseilla vivement au Duc 
de la prévenir en licenciant lui-même ses troupes. 

De telles craintes étaient vaines, ainsi qu'on put le 
constater immédiatement. Car, au premier bruit de 
l'amnistie, officiers et soldats résolurent d'y répondre 
par une manifestation publique, qui ne devait pas laisser 
le moindre doute sur la persistance de leur volonté. 

Quant au conseil, il n'était pas permis au Due de le 
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•uivre. Licencier ses troupes en vue de l'amnistie, telle 
qu'elle leur était offerte , eût constitué François Y le 
complice de la tyrannie de Victor-Emmanuel. 

Cependant, tout en se refusant & admettre les prévi- 
sions et & suivre les conseils du cabinet impérial, le Duc, 
pénétrant facilement le bnt qui se poursuivait, se préoc- 
cupa dès lors de la pensée d'assurer , pour toutes les 
éventualités, le sort de ses fidèles de plus en plus menacés. 
Il profita en conséquence de l'occasion qui lui était 
offerte «t répondit à la communication ministérielle qu'il 
He pouvait admettre que deux causes au licenciement 
#e ses troupes, savoir : ou qu'il s'opérerait lentement et 
naturellement, par suite des décès, des congés et du 
manque de recrutement; ou qu'il s'effectuerait brusque- 
ment par l'abus de la force. A contre-cœur il se résignait 
lu premier, puisqu'il n'était pas en son ponvoir de le 
prévenir, mais il était résolu & ne jamais donner les 
tnains au second; dès ce moment même il protestait 
par anticipation contre toute mesure de cette nature, 
ni jamais on y avait recours. Toutefois, comme i la 
force il n'aurait & opposer que cette protestation et 
comme, d'un autre côté, l'œuvre du temps devait un jour 
ou l'autre amener la dissolution de la brigade, il demanda 
quel sort le gouvernement impérial réservait 4 ses soldats 
dans l'un Comme dans l'autre cas. 

C'est & la suite de cette ouverture que Ait combiné 
Faceord, dont nous aurons & rendre compte plus loin, 
accord qui se trouva être l'unique planche de salut pour 
les naufragés. 

Le Duc s'était refusé an licenciement de la brigade; 
toate il ne pouvait entrer dans ses intentions d'enchaîner 
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ta volonté de ses sujets. Toujours franc, loyal et confiant, 
il se rendit au milieu d'eux et leur adressa un ordre du 
jour, dont nous citerons quelques passages : 

« Un décret de l'usurpateur de notre Etat menace de 
m la privation des droits civils et politiques ceux d'entre 
« nos officiers et soldats qui, dans le délai de six mois, 
« ne rentreraient pas sur le territoire du prétendu 
« royaume d'Italie, avec l'intention d'y établir leur 
« domicile. 

c Les articles ci-joints du code sarde, en vigueur dam 
t tons les pays usnrpés, et conséquomment dans notre 
t Etat, font connaître ce qu'on doit entendre par la 
« privation des droits civils. 

* Ces articles contiennent des dispositions si sévère», 
« si vexatoires et si préjudiciables pour ceuî qui possft» 
« dent des biens, ou ont l'espoir d'en posséder, que pots* 
« ne pas laisser croire que nous exigeons des sacrifices 
« qui pourraient entraîner la ruine des familles de ceux 
« qui nous ont servis et nous servent encore avec tant 
« d'affection et de fidélité dans l'adversité, nous sommes 
« obligés > bien malgré nous, d'appeler l'attention du 
* corps des officiers, ainsi que des soldats, sur la 
« position dans laquelle chacun d'eux pourrait se trouver 
« par suite du décret de l'usurpateur..... » 

S'adressant, en particulier, aux officiers , le Pue 
ajoutait : 

« Les officiers doivent être assurés qm nous recon- 
« naissons qu'ils ont amplement accompli leur oblige 
« tion d'honneur et de devoir envers nous, par leur 
« persévérance pendant bientôt quatre années et au 
« milieu des circonstances les plus difficiles, dans uft* 
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« fidélité dont 11 n'y a que de bien rares exemples an 
c monde. Menacés de se yoir dépouillés, eux, leurs 
« héritiers et leurs familles, de tout ou d'une grande 
« partie de leur fortune, qu'ils sachent bien que nous 
« ne considérerons pas comme un manquement envers 
« nous , la demande d'nn congé qu'ils fonderaient sur 
« de si graves motifs. Nous entendons néanmoins impli- 
t citemént qu'ils n'ont pas l'intention de prendre du 
« service auprès de l'ennemi, ni de se lier & lui par un 
c serment contre nous, nos amis et alliés » 

Aux sous-officiers et soldats il dit encore : 

« Nous, qui avons eu des preuves si éclatantes de la 
t fidélité de nos soldats, nous ne voulons pas prétendre 
c d'eux des sacrifices qui tourneraient au préjudice 
« de familles entières. Comme il peut donc se faire 
« qu'il y en ait parmi eux qui possèdent des biens en 
« propre, ou ont la perspective d'en recueillir pro- 
« chainemént par héritage, nous avons résolu d'accorder 
« leur congé, dès & présent, & ceux qui le demanderaient 
c pour ce motif. » 

Tel devait être et tel ftot le langage d'un prince qui 
accueille le dévouement et lui ouvre les bras, mais qui 
ne l'impose & personne et n'accepte que des sacrifices 
volontaires. 

Ceux auxquels il l'adressait se sont montrés dignes 
de l'entendre. 

La brigade se composait alors d'environ 3,200 
hommes et une grande partie d'entr'eux avait & perdre 
en repoussant l'amnistie piémontaise. Eh bien , des 
officiers en activité, cinq seulement l'ont acceptée; 300 
et quelques soldats ont pris la même résolution ; mais 
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la moitié de ceux-ci avaient droit à leur libération du 
service, attendu qu'ils avaient fini ou étaient sur le 
point de finir leur engagement; de sorte que la réduction 
de l'effectif par suite des retraites volontaires, en vertu 
de la permission générale octroyée par le souverain» 
s'est bornée à environ 160 hommes. 

Encore une fois les Modénais étaient sortis victorieux 
d'une épreuve & laquelle bien peu d'autres troupes 
auraient su résister; encore une fois se trouvaient 
resserés les liens qui, dans la commune infortune 9 
attachaient le Prince et ses soldats. 
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L'ordre logique des idées nous a entraîné à intervertir 
quelque peu Tordre chronologique des faits. 

Six mois avant que les rangs eussent été ouverts & 
ceux qui auraient voulu en sortir pour accepter l'amnis- 
tie piéraontaise, le Duc fut toutrà-coup informé que le 
budget' de la guerre pour 1863 venait d'être arrêté; 
qu'on en avait retranché le subside dont la continuation 
avait été, récemment encore, formellement promise, et 
que, dans le court délai de trois semaines, toute sub- 
vention cesserait. 

Le simple énoncé de cette décision donne la mesure 
des procédés fort peu constitutionnels et encore moins 
diplomatiques du ministre de la guerre qui en avait 
pris l'initiative & l'insçu de ses collègues , et sans en 
avertir & l'avance le ministre résident du Duc. 

Elle équivalait en elle-même & un licenciement de la 
brigade, à un licenciement violent, comme le Duc l'avait 
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tartetérisé, et la brusquerie 4e son apptieatieu M 
tournât an caractère de plus 01 plus tranché. 

Le Duc cependant voulut croire («ow inelineis 4 
penser que ce Ait par pore courtoisie) & un oubli iavo- 
loqtaire, 4 nu simple malentendu; et de cet oubli 09 4e 
ce malentendu, $l en appela directement 4 l'Empereur, 

Son recours eut le succès qa'il en devait attendre; 
l'ordre fat donné de continuer le subside jusqu'à la fin 
dq l'année administrative, c'est-à-dire jusqu'au 31 Octo- 
bre 1863. 

Hais le ministre» qui avait ordonné la suppression, 
voulut la justifier quoiqu'elle fût déjà réparée et ii lq 
fit d'une manière qui annonçait sa persistance dans une 
résolution qu'il comptait bien faire prévaloir. 

Ses arguments étaient basés : 1° sur la résolution de 
la chambre; 2° sur les promesses du gouvernement; et 
c'est de 14 qu'il déduisait la nécessité de supprimer 
tout crédit, & dater même du 1* Novembre 1862, 

La résolution de la chambre ? Constitntionnellement 
et en fait, la chambre n'avait exprimé qu'une opinion et 
formulé qu'un vœu. 

Et si l'on tient & préciser ce en quoi consistait ce 
vœu, le voici textuellement : 

« La chambre a la confiance que le gouvernement 
« cherchera tes moyens de mettre un terme & l'état de 
• choses anormal, pour la fin de l'année administrative 
t 1862. » 

Quelle obligation en résultait peur te gouvernement? 
Itefltarufer te nrnyms de parvenir a» but indiqué. 

Supposons que la question ait été traitée) d'après les 
uaagpa partemenUires et qu'une certaine, fqnmvepce 
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n'ait pas supprimé les débats pnblics ; nous dirions alors 
que la discussion était restée suspendue sur ce point 
et que c'est sur ce point qu'elle devait reprendre. 

Et le gouvernement, qu'avait -il promis? 1* On 
diminuera les dépenses autant que foire se pourra. 
2° On emploiera tous les moyens légaux pour atteindre 
ce résultat. 

La promesse , correspondant au vœu, impliquait le 
compte à rendre de la diminution dans les dépenses et 
de l'emploi des moyens légaux, rien de plus. 

Sans doute il était plus expéditif de supprimer tout 
cela en biffant l'allocation du budget; mais que devenait 
la promesse du gouvernement? D y a bien loin d'une 
économie à une suppression totale; et les moyens légaux 
où étaient-ils ? 

Ce qu'il y a de plus frappant dans la dépêche du 
ministre, c'est que son argumentation allait directement 
contre la mesure réparatrice ordonnée par l'Empereur. 

C'était, on en conviendra, pousser un peu trop loin les 
prérogatives d'un ministre constitutionnel. 

Soutenant donc que la décision de la chambre aurait 
dû être exécutée & la fin de 1862, il ne trouvait aucun 
moyen de justifier le gouvernement de n'y avoir point 
obtempéré, si ce n'est en alléguant que la dissolution 
d'un corps quelque peu considérable ne pouvait s'opérer 
dans l'espace de quelques mois. 

Cette excuse était sans doute valable, mais n'était- 
elle pas déjà admise d'avance? « La commission, est-il 

« dit au rapport ne peut se dissimuler les difficultés 

« qui s'opposent & l'exécution immédiate, attendu qu'on 
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« ne peut congédier instantanément ces tronpes qui se 
c trouvent politiquement sans patrie. » 

Le ministre n'avait donc fait que s'approprier une 
pensée qui pouvait être logique au point de vue de la 
commission, mais qui ne Tétait pas, appliquée & l'ordre 
impérial, juste et légal en lui-même, et qui n'avait pas 
besoin d'être excusé. 

La conclusion était celle ci : la continuation provisoire 
du subside ainsi motivée et accompagnée de la certitude 
du licenciement & bref délai, serait un résultat de nature 
& satisfaire toutes les parties intéressées. 

Un résultat propre & satisfaire toutes les parties, 
voilà qui est précieux. Voyons cependant qui peut être 
satisfait 

Le gouvernement? Soit. 

Le parti qui domine la chambre? Nous n'en doutons 
pas. 

Hais le Duc de Hodène? 

Certes, il n'y avait pas de partie plus intéressée que 
lui; et comment pouvait-on lui adresser une si étrange 
affirmation au moment même où il employait tous ses 
efforts pour empêcher ce résultat qui ne devait être 
satisfaisant que pour ses adversaires? 
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Désormais il ne pouvait plus rester d'incertitude sur 
le sort réservé à la brigade. Toutefois, comme après 
cette dépêche da ministère de la guerre, aucune notifi- 
cation officielle n'avait informé le Duc qu'à dater de la 
fin d'Octobre 1863 le subside serait définitivement sup- 
primé, il crut devoir faire interpeller le gouvernement 
autrichien sur ses intentions. 

Il entendait par là que la situation fut nettement 
définie et que chacune des parties assumât la responsa- 
bilité qui lui appartenait. 

Pour lui, bien loin d'annoncer la moindre concession, 
il eut sein d'établir de nouveau ses droits et les obliga- 
tions de l'Autriche, de rappeler et de renouveler ses 
protestations contre leur inexécution, et, en même temps 
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de faire en faveur de ses braves et fidèles soldat? un 
chaleureux appel à une politique digne d'une gr&pde 
puissance. 

Le gouvernement répondit que les subsides cesseraient 
irrévocablement 4 dater de la fin de Tannée adminis- 
trative. 

U nous en coûte de le dire : les motifs allégués pwr 
justifier cette résolution, dont nous abandonnons la 
qualification au droit des gens, sont aussi vagues que 
vaguement exprimés. A travers ce vague, il est facile 
d'entrevoir qu'au fond c'est purement et simplement 
une concession au parti dont l'influence domine la 
chambre et s'est peut-être même insinuée jusque dans 
le ministère. 

En effet, on invoquait la force des circonstances. 

Ah ! C'est bien là cette raison suprême qui, dans notre 
siècle et partout, explique les défaillances politiques, 
excuse les faiblesses des hommes d'Etat, en un mot 
justifie tout ce qui n'est pas justifiable. 

Mais encore quelles étaient ces circonstances si impé- 
rieuses ? 

C'était l'impossibilité d'obtenir de la chambre son 
assentiment & la continuation des subsides. 

Examinons. 

En 1862, la chambre les avait approuvés pour trois 
années écoulées et pour l'année courante. En 1863, le 
ministre qui avait ordonnancé le crédit pour une autre 
année, comptait bien le faire admettre par la chambre. 

Quelle différence y avait-il entre les circonstances au 
milieu desquelles avait été présenté le budget de 1862, 

4 
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puis signé l'ordonnance de 1863, et celles où se préparait 
le budget de 1864? 

La situation politique, tant & l'intérieur qu'à l'exté- 
rieur, était la même; la position financière était de 
beaucoup plus prospère; la chambre, prise dans son 
ensemble, était la même; le service de garnison que 
faisaient les Modénais, en remplacement des Autrichiens, 
continuait ; sur quel préjugé donc était-on autorisé à 
présupposer que les dispositions de la chambre seraient 
modifiées dans un sens plus défavorable aux Modénais? 
Est-ce que, tout en restant le même qnant au personnel, 
ce corps aurait grandi en influence , en exigences , en 
hardiesses menaçantes, jusqu'à faire craindre quelque 
catastrophe politique, si un ministre venait une fois 
encore affirmer que c'était un devoir strict et un devoir 
d'honneur pour l'Autriche de soutenir le Duc de Modène? 

Cette question se présente naturellement à notre 
pensée, lorsque nous vojons le gouvernement avouer 
qu'il regardait comme inopportune toute discussion 
publique sur cette affaire. 

Inopportune! Et pour qui? 

Pour la brigade? Vous la frappez de dissolution et de 
licenciement, qu'avait-elle à craindre de plus de la part 
de la chambre? 

Pour le Duc? Ah! ce n'est pas lui qui reculera jamais 
devant une discussion publique, dût-elle n'être pas 
loyale, dussent quelques uns de ses amis naturels déser- 
ter sa cause et se rallier à ses adversaires. 

Vous craignez que ses intérêts et sa dignité ne s'y 
trouvent compromis ? 

C'est un soin désormais superflu que celui de veiller 
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à ses intérêts ; ils ont été méconnus par les uns, foulés 
aux pieds par les autres. Quant à sa dignité , que nul 
n'en ait souci : il en a été, il en est, il en sera lui-même 
le plus sûr gardien et le plus fidèle défenseur. 

Encore une fois, pour qui donc la discussion eût-elle 
été inopportune? 

Comme si le ministre avait lieu d'être persuadé de la 
validité des raisons qu'il venait de donner, il concluait 
en invitant le Duc à aviser, de concert avec le gouver- 
nement, aux mesures que nécessitait la suppression des 
subsides. 

Certes , il y avait dans la position faite à François Y 
une force de circonstances bien plus réelle, bien plus 
impérieuse, bien plus irrésistible que celle qui avait été 
invoquée par le ministre, et cependant il résista encore. 

De nouveau il protesta; il n'avait, hélas! que cette 
arme à sa disposition; et résolu à ne pas même 
concéder le silence, il annonça qu'il se réservait la 
faculté de porter, en temps utile, à la connaissance 
de ses troupes et de tous ses sujets , les efforts 
malheureusement infructueux qu'il avait faits pour 
obtenir, comme c'était son droit, là conservation de la 
brigade. 

Sur son refus de procéder au licenciement, le gouver- 
nement impérial en prit l'initiative. 

Si l'ordonnance du ministère n'était point tombée déjà 
dans le domaine public , nous nous garderions bien de 
la signaler, car il s'y trouve une affirmation que nous 
avons à contredire ; l'intérêt de la vérité nous y oblige ; 
mais nous le ferons avec toute la réserve que nous 
avons apportée jusqu'ici, et dont nous avons d'autant 



i 



Digitized by VjOOQIC 



— 52 — 

.f 

moins lien de nous départir que nous crojons à une 
erreur involontaire. 

Il serait superflu de répéter encore que le Duc 
avait constamment repoussé toute tentative faite pour 
l'amener à consentir au licenciement de ses troupes; 
la dernière note de son représentant, que nous venons 
d'analyser, en contenait un nouveau et irrécusable 
témoignage. 

Il est dit cependant, dans l'ordonnance ministérielle, 
que 8. A. R. le Duc a également consenti qu licenciement 
de la brigade. 

Comme il importait beaucoup que cette erreur ne se 
propageât pas, une réclamation fat immédiatement 
adressée an gouvernement impérial. Si elle n'obtint pas 
la rectification demandée, du moins les actes ultérieurs 
de l'aujorité militaire ne reproduisirent pas l'inexacti- 
tude signalée; ce qui nous fait supposer qu'elle aura 
été regrettée par celui qui en était l'auteur. 
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Dans la prévision, désormais certaine, d'une doulou- 
reuse séparation , François Y avait résolu , à l'exemple 
de son père , de décerner & ses soldats un titre particu- 
lier d'honneur qui fut en même temps un témoignage 
public de sa gratitude. Le 31 Juillet il le leur avait 
annoncé en ces termes : 

« Les preuves d'affection que nos troupes nous ont 
« données, en persévérant pendant ces quatre dernières 
« années dans notre service, malgré les circonstances 
« les plus défavorables pour la cause de la justice et de 
a la légitimité qu'elles défendent , nous induisent à ne 
« pas tarder davantage & leur donner un témoignage 
« public de notre gratitude pour leur belle conduite. 

« En conséquence nous décrétons : 

« 1° Une médaille commémorative et portant le 

millésime de l'année courante, est instituée par Nous. 
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« 2° Cette médaille est destinée & tons les officiers 
« et soldats de la brigade d'Esté, aux Gardes d'honneur 
« et en général à tons les militaires & notre service , 
« qni se trouveront hors de l'Etat le 4 Octobre prochain, 
« on bien le jonr où nous en ferons la distribution. 

« 3° La médaille sera de bronze, elle portera d'un 
a côté notre effigie, et de l'autre l'inscription : Fidélitati 
a et Constantiœ in adversis. 

« 4° Elle prendra la dénomination de Médaille de 
« l'émigration, etc. » 

Si à Vienne on n'avait pas en hâte d'en finir avec ces 
hommes véritablement./îtfèfes et constants dans Vadversité, 
le jour de la St. François eut été celui de la remise des 
médailles. Mais le Duc se trouva obligé d'en choisir un 
autre plus rapproché; car le licenciement, d'abord fixé 
an 31 Octobre, fut subitement anticipé d'un mois, pour 
des motifs d'économie que nons passerons sous silence, 
afin de n'avoir pas une fois de plus à leur opposer un 
droit vainement réclamé et, encore une fois, méconnu 
par le ministère impérial. 
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A vaut d'aller plus loin, nous devons esquisser la 
convention du 16 Mai, qui allait être mise à exécution. 
On n'a pas oublié qu'à l'occasion de l'amnistie piémon- 
taise , il avait été concerté un accord dont le but était 
de pourvoir au sort des officiers et soldats modénais , 
dans le cas éventuel où sous la pression d'une cause 
quelconque, le corps viendrait à se dissoudre. Alors 
qu'il fut négocié, il y avait (nous répugnons à supposer 
l'arrière-pensée de faciliter cette dissolution) il y avait , 
disons-nous, moins de mauvaise volonté qu'il ne s'en 
est manifesté depuis dans quelques membres du cabinet 
devienne. Aussi les droits acquis furent-ils consacrés, 
et le gouvernement autrichien assuma-t-il , à l'égard 
des ayant-droits, les obligations qui incombaient au 
gouvernement modénais. 

Tous ceux qui faisaient partie de l'armée ducale 
étaient admis à passer au service impérial dans les 
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eorps qui correspondaient à ceux où ils avaient servi 
antérieurement. 

Les officiers conservaient leurs grades et leur rang 
d'ancienneté. Selon le degré d'aptitude de chacun, jugé 
d'après les règlements modénais, ils étaient assurés 
d'un emploi de leur grade, ou dans le service actif ou 
dans la catégorie dénommée des postes de paix. Ceux 
qui seraient inhabiles à l'un et à l'autre service, seraient 
mis à la retraite et pensionnés, toujours conformément 
aux règlements modénais. 

Les sous -officiers conservaient également leurs 
grades; ils étaient libres, ainsi que les soldats, d'entrer 
comme volontaires et sans capitulation, ou de s'engager 
pour quatre ans. Dans l'un comme dans l'autre cas , ils 
auraient toujours la faculté de quitter en tout temps le 
service antri chien si leur Souverain les rappelait sous 
son drapeau. 

Aux uns et aux autres étaient assurés les droits à la 
pension ou au traitement d'invalides. 

Si on fait abstraction des traités qui prescrivaient 
nn tout autre traitement , si on considère cette 
convention uniquement au point de vue de l'intérêt 
individuel, on conviendra que, dans les circonstances 
données , le Duc était parvenu à obtenir pour les siens 
des conditions assez favorables. Il est juste d'ajouter 
qu'après le licenciement le gouvernement autrichien se 
prêta à les rendre encore plus avantageuses. 
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Ce fat le 25 Juillet que le ministre de la guerre 
prescrivit au général en chef de l'armée d'Italie 
d'annoncer à la brigade d'Esté sou prochain licencie- 
ment, ainsi que l'accord en vertu duquel les officiers 
et soldats étaient admis individuellement à passer au 
service de l'Empereur. 

« Par ordre de Sa Majesté, est-il dit dans ce rescrit, 
« tout devra se traiter avec les égards et la bienveil- 
« lance particulière que méritent les officiers et les 
« soldats, non seulement à cause de la fidélité à leur 
« Souverain et à leur drapeau, dont ils ont donné tant 
« de preuves dans des circonstances aussi critiques, 
« mais encore pour la conduite digne d'éloges que la 
« brigade a tenue pendant son séjour sur le territoire 
« autrichien 

« Je répète à V. E. , ajoute le ministre en finissant, 
« que la volonté expresse de S. H. est que de notre 
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« côté il soit procédé avec les pins grands égards et 

« une bienveillance spéciale, afin que les troupes mo- 

« dénaises soient bien persuadées qu'elles sont accueil- 

« lies dans les rangs de l'armée autrichienne, avec ce 

« respect qui, de toute justice, leur est dû à raison de 

« leur conduite si loyale et si honorable » 

En transmettant au général modénais l'ordre qu'il 
avait reçu, le général en chef s'exprima en ces termes : 

« Je vous prie de faire connaître aux troupes qui 

« sont sous vos ordres , la part bien vive et cordiale 

« que prennent au sort de ces braves, leurs camarades 

« de l'armée impériale et royale. Elle admire l'exemple 

« donné par eux dans les circonstances les pins diffi- 

« ciles, d'nne fidélité à tonte épreuve à leur sérénissime 

« Souverain et à l'honneur de leur drapeau qu'ils ont 

« sn conserver intact. Elle accueillera chacun de ces 

« braves qui entreront dans nos rangs avec cette estime 

« et cette fraternité que méritent la sublime loyauté et 

« la noblesse chevaleresque de leurs sentiments au- 

« dessus de tout éloge. 

« Dites encore aux troupes royales que je regarde 
« comme un devoir de reconnaître avec une spéciale 
« gratitude, la conduite exemplaire que, sous votre 
« habile direction , elles ont tenue pendant leur séjour 
« sur le territoire impérial et que je saisirai l'occasion 
« de douner un témoignage public de cette reconnais- 
« sance, même par un ordre général du jour à l'armée, 
« persuadé que par là, non seulement comme je l'ai dit, 
« j'accomplis un devoir , mais encore qu'en envoyant 
« mon salut à chacun de ces braves, je suis l'interprète 
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« de notre sérénissime Empereur et Capitaine, ainsi que 
« de l'armée impériale et royale tonte entière. » 

Malgré qnelqnes répétitions inévitables , nons ne 
pouvons nous empêcher de citer encore Tordre général 
à l'armée, pins solennel dans sa forme et destiné & une 
pins grande publicité. 

« Avant que l'incorporation ait lieu, avant que 

* le sort des troupes ducales soit accompli, je me sens 

« obligé de déclarer solennellement que l'armée impé- 

« riale et royale prend la part la plus cordiale au sort 

« de ces braves qui, au milieu des circonstances les 

« plus difficiles et les plus défavorables, sont restés 

« fidèles à leur Souverain bien -aimé, ont conservé sans 

« tache l'honneur de leur drapeau, et pendant un 

« séjour de plus de quatre ans sur le territoire impérial, 

« ont témoigné de l'excellent esprit dont ils sont animés, 

« par Tordre le plus parfait et la discipline la plus 

« exemplaire; qui, même actuellement, dans le moment 

« douloureux où leur Souverain les délie de leur serment, 

« montrent au monde, par leur attitude aussi noble que 

« pleine de dignité, qu'une troupe pénétrée de la vraie 

« vertu militaire, peut bien être courbée par la fortune 

« adverse, mais qu'elle sauve toujours l'honneur qui est 

« son palladium. 

« L'histoire transmettra aux générations futures cet 
« exemple si rare de fidélité et d'honneur; et, quel que 
« soit le sort individuel de ces braves, chacun d'eux 
« pourra être fier d'avoir appartenu aux troupes ducales ; 
« car, même leurs adversaires politiques, devront ho- 
« norer des vertus qui dédaignent les avantages du 
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« moment et se mettent au-dessus de la changeante 
« fortune. 

« C'est dans ces sentiments que je dis un cordial 
« adieu i ceux qui partent : l'armée impériale et royale 
« lçur conservera, dans toutes les circonstances, le 
« souvenir d'one noble camaraderie C'est dans les 
« mêmes sentiments, qu'au nom de toute l'armée, je 
« donne par anticipation la bienvenue à ceux qui 
« entrent dans nos rangs; ils y seront reçus avec la 
« haute estime et la fraternité qu'ils ont méritées par 
« leur loyauté et leur conduite chevaleresque au-dessus 
« de tout éloge. » 

Certes, un si chaleureux hommage aux vertus mili- 
taires des Modénaià, rendu par un preux tel que lo géné- 
ral Benedeck, peut bien compter parmi les titres d'hon- 
neur de la brigade et consoler ces braves soldats de 
toutes les méconnaissances, de quelque part qu'elles 
viennent. 



Digitized byCjOOQlC 



XII 



Nous venons d'entendre le ministre de la g nerre et le 
général en chef, écoutons maintenant François Y. 

« Soldats, Comme votre Souverain et votre 

« Capitaine, Nous sommes dans la douloureuse obliga- 
« tion de vous annoncer, Nous aussi, la décision qui a 
« été prise par le gouvernement impérial, malgré les 
« réclamations, les instances répétées, les protestations 
« officielles et même les sacrifices personnels que nous 
« avons faits. 

« En décrétant votre dissolution comme corps, ce 
« gouvernement a, par une convention que nous avons 
« concertée avec lui, ouvert les rangs de son armée 
« aux officiers et soldats qui ne voudraient pas rentrer 
* dans leur patrie. 

« Toutefois, nous ne l'avons conclue que sous les 
« réserves les plus explicites, que nous entendions par 
« là, non pas consentir à une dissolution, mais simple- 
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ment procnrer aux individus tontes les garanties 
possibles dans de semblables circonstances. 
« Profondément affligé de l'inutilité de ses efforts 
pour conserver unies, jusqu'à des temps meilleurs, ses 
troupes fidèles et bien-aimées, votre Souverain vous 
adresse ces quelques mots afin que, dans le grave 
moment où chacun de vous est appelé & se prononcer 
sur son propre sort, vous connaissiez tous Notre 
pensée; vous laissant libres du reste de suivre la 
voie que vous indiquera votre conscience. 
« Dès que par le licenciement de la brigade, vous 
serez déliés du serment particulier de fidélité qui 
maintenant vous lie à Nous, comme soldats, vous 
pourrez contracter un engagement semblable, mais 
temporaire et révocable aux termes de la conven- 
tion 

« Vous avez donc toute faculté pour entrer dans 
l'armée autrichienne* afin d'y servir honorablement et 
fidèlement, comme vous l'avez fait avec Nous. 
« Les hommes jeunes et valides , principalement 
parmi les officiers, qui n'auraient pas des raisons 
particulières pour prendre une autre résolution, feront 
bien d'embrasser ce parti ; car c'est celui où ils seront 
le moins exposés à renier leurs principes et qui leur 
offrira le plus de facilités, le cas échéant, pour se 
réunir de nouveau autour de leur Souverain et de leur 
drapeau. 

« Ceux qui, à cause de l'âge, des infirmités ou des 
intérêts de famille, auraient de valables raisons pour 
s'abstenir d'entrer dans le service actif, et n'auraient 
pas le moyen de vivre indépendants dans leur pays, 
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peuvent demander la pension ; Nous ferons ce qui 
dépendra de Nous pour la leur procurer, la plus 
avantageuse qu'il sera possible. 
« Les officiers qoi voudront rentrer dans leurs familles, 
et les soldats qui préféreront regagner leurs foyers, 
ne manqueront pas pour cela à leurs engagements 
envers Nous. Ces derniers néanmoins réfléchiront que 
le gouvernement usurpateur les obligera probable- 
ment à entrer à son service et à lui prêter un serment 
par lequel ils seront contraints de se faire les instru- 
ments des cruautés qui se commettent contre leur* 
frères de l'Italie méridionale, dont une grande partie 
sont des soldats fidèles , combattant avec une rare 
constance pour leur Roi légitime; un serment qui les 
mettra dans la nécessité d'employer leurs forces pour 
opprimer les peuples de l'Etat de l'Eglise, de Notre 
propre Etat et de ceux des autres souverains de la 
Péninsule qui ont subi le même sort que Nous. 
« Nous respecterons les motifs qui les auront portés 
à rentrer dans leur patrie. Dans le cas cependant 
d'une restauration du pouvoir légitime, nous devrons 
distinguer entre les hommes qui n'auront pas servi 
l'ennemi, ou qui, y ayant été forcés, n'auront pas cessé 

< d'avoir une conduite irréprochable, et ceux qui seront 
■ passés volontairement à son service, ou auront de 

< toute autre manière, renié leur passé. 

« Officiers, nous vous confions le soin de développer 

* ces pensées , ainsi que les effets de la convention du 

* 16 Mai, à ceux qui sont sous vos ordres, afin que 

< chacun puisse, en pleine connaissance de cause, 

< choisir le parti qui lui convient. 



Digitized byCjOOQlC 



— 64 — 

« Dans peu de jours, Nous serons au milien de vous. 
« Ce sera malheureusement, quant à présent du moins, 
« pour vous faire à vous, nos fidèles soldats, la dernière 
« visite. Nous avons à vous remercier de ce que, tous, 
« vous avez fait pour Nous, en même temps qu'à vous 
« donner encore une preuve d'estime et d'affection, en 
« vous remettant une médaille eommémorative de votre 
« fidélité et de votre constance dans l'adversité , vertus 
« bien plus rares que le «oarage sur les champs de 
« bataille. 

« Ce n'est pas votre faute si vous n'avez pas eu dans 
« ces derniers temps , l'occasion de prouver que vous 
* possédiez également celui-ci. Ne désespérons pas de 
« voir encore le jour fortuné où Dieu vous donnera la 
« satisfaction de le déployer glorieusement et couronnera 
« ainsi toutes vos vertus militaires......... » 
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Il ne nous reste plus qu'à reproduire la relation de la 
distribution des médailles, qui clôt noblement l'histoire 
de l'armée modénaise jusqu'à ce jour. A dater de cette 
époque, elle ne se continuera que par des dévouements 
individuels, moins éclatants sans doute, mais non moins 
honorables et tout aussi consolants pour le Duc Fran- 
çois V. 

Le 24 Septembre au matin , la brigade était réunie 
dans une prairie qui s'étend devant le palais Capello, à 
Gartigliano. Elle faisait face à un autel qui avait été 
élevé pour la circonstance sur le balcon de cet édifice. 

A huit heures, arriva le Duc à cheval, suivi delà 

Duchesse en voiture. Après une messe militaire et la 

bénédiction du Saint-Sacrement, donnée par le premier 

aumônier, François V remonta & cheval et les troupes 

formèrent autour de lui le carré pour entendre encore 

une fois la voix de leur Souverain. 

« Gardes d'honneur, officiers, sous-officiers et soldats 

5 
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« de la brigade d'Esté, le moment est arrivé de vous 
« donner un témoignage de Notre estime et de Notre 
« gratitude. La Providence ne Nous a pas permis, comme 
« Nous l'avions espéré, de vous le remettre dans notre 
« patrie, après avoir fait avec vons une campagne 
« glorieuse. 

« Recevez donc aujourd'hui de Notre main ces insignes 
« de l'honneur, dont vous êtes dignes, comme soldats et 
« comme sujets fidèles. 

« Vous avez tous, depuis le premier jusqu'au dernier, 
« accompli vos devoirs. Nous vous en remercions et 
« vous assurons de Notre inaltérable gratitude. 

« La Duchesse, Notre Epouse bien-aimée et votre 
« Souveraine, venue ici tout exprès pour vous voir 
« encore une fois, partage tous Nos sentiments pour 
« vous. 

« Conservez toujours purs et immaculés ces insignes 
« que Nous vous remettons. Que ceux qui restent à 
« l'étranger (ce sont presque tous les officiers et un 
« nombre considérable de sous-officiers et de soldats),les 
« portent avec orgueil dans les rangs de l'armée oà ils 
« vont entrer : elle les appréciera. Que ceux qui retour- 
« nent dans leur patrie, les conservent avec soin jusqu'à 
« des temps meilleurs; que surtout ils gardent dans 
« leurs cœurs les sentiments dont ils sont animés 
« aujourd'hui, et qu'ils les entretiennent dans leurs 
« familles, au sein desquelles Nous souhaitons qu'ils 
« puissent rester tranquilles. » 

A ce moment, les officiers ainsi que deux sous- 
officiers et soldats de chaque corps et de chaque 
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bataillon , sortirent des rangs et se réunirent aotoor de 
leur Souverain. Le Prince, qui connaît en particulier tous 
ses officiers, adressa à chacun d'eux, en les décorant de 
la médaille, quelques paroles affectueuses et sorties du 
cœur; il l'attacha aussi sur la poitrine des sous-officiers 
et soldats qui l'entouraient ; mais pour ne pas trop 
prolonger une si émouvante cérémonie , il chargea les 
capitaines commandants d'en faire en son nom la remise 
aux autres sous-officiers et soldats de leurs compagnies. 

La distribution étant achevée et les rangs reformés , 
on entendit le dernier remerciement et le dernier adieu 
do Duc à ses braves troupes. 

« Officiers, sous-officiers et soldats, Nous venons de 
« vous décorer des insignes de l'honneur que vous avez 
« si bien mérités; mais avant de Nous séparer de vous, 
« Nous voulons remercier cordialement, d'abord l'excel- 
« lent général , votre digne chef, pour son zèle infati- 
« gable , pour son attachement à toute épreuve et pour 
« la prudence avec laquelle il a su nous conserver 
o pendant plus de quatre ans et au milieu des circons- 
« tances les plus critiques, ce noyau de soldats choisis 
o et fidèles ; certains que Nous sommes qu'il l'aurait 
a conservé jusqu'à des temps meilleurs , si des circons- 
o tances qui Nous sont étrangères, aussi bien qu'à vous, 
« ne mettaient pas un terme à l'existence de la brigade, 
a Nous remercions également les chefs de corps, les 
a officiers supérieurs et les simples officiers, pour la 
« coopération , qu'avec non moins de zèle ils ont appor- 
« tée à leur respectable chef. 

a Nous éprouvons les mêmes sentiments à l'égard 
a des Gardes d'honneur qui ont volontairement aban- 
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t donné patrie et famille, et qui aujourd'hui encore se 
« trouvent anprès de Nous. 

« Nous remercions enfin les sous-officiers, les soldats, 
« tous les employés attachés à la brigade, pour la 
a fidélité qu'ils nous ont vouée et pour la discipline 
a exemplaire qu'ils ont observée jusqu'à ce dernier 
c moment. 

« Né et élevé au milieu de vous, vous Nous connaissez 
c assez pour comprendre ce que Nous éprouvons au 
« moment d'une si douloureuse séparation, et en vous 
a disant à tous un adieu, auquel Nous ne pouvons rien 
a ajouter quant à présent. Hais Nous Nous flattons que 
a quelles que soient les circonstances, vous n'oublierez 
a pas votre Souverain légitime qui, de son côté, restera 
a toujours affectionné à ceux qui continueront de suivre 
« le chemin de l'honneur et de la conscience. 

a Nous désirons de vous retrouver un jour, en plus 
a grand nombre qu'il soit possible, réunis de nouveau 
t autour de ces nobles drapeaux que Nous garderons 
« précieusement, et Nous faisons des vœux pour qu'il 
« nous soit donné à tous , de contribuer ensemble au 
a triomphe de la cause de la religion et de la justice. » 

Des acclamations répondirent à ces paroles du Prince; 
c'était les accents de l'espoir, mais plus encore de la 
douleur, car on vit des larmes couler sur ces mâles 
visages, lorsque peu d'instants après les troupes défilè- 
rent pour la dernière fois devant le Duc et la Duchesse, 
en reprenant tristement le chemin de leurs cantonne- 
ments. 

C'en était fiait, la brigade était licenciée; mais tout 
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n'était pas encore terminé, il restait à accomplir la 
cérémonie la pins pénible. 

A trois heures et demie, le corps d'officiers se réunit, 
devant l'habitation du Dnc, et bientôt parnt nne compa- 
gnie de grenadiers composée de soldats tirés dn 1" et 
du 2" # bataillon de ligne. Elle escortait les drapeaux de 
la brigade , et venait les déposer dans les mains de 
François Y qui, seul, avait le droit de les reprendre. 

Le vénérable général Sacozzi , après avoir rappelé en 
peu de mots l'histoire des troupes d'Esté, qui est celle 
d'une fidélité inébranlable, termina en disant que tel il 
avait reçu le drapeau modénais, pur et sans tache, tel 
il le remettait aux mains de son Souverain. 

Le Duc répondit que dans la douleur dont il était 
abreuvé, ce lui était du moins une consolation de penser 
que l'honneur était sauf, et que si dans ce funeste 
moment son drapeau devait se replier, ce n'était ni par 
sa faute, ni par celle de ses fidèles ; qu'il le conserverait 
précieusement comme le représentant de ses troupes 
dévouées et comme le gage de l'espérance, qu'il ne 
voulait pas abandonner, de le relever un jour. 

A ces mots, il serra contre sa poitrine et dans une 
même étreinte, les nobles étendards et le vieux guerrier, 
unis pendant tant d'années et qui allaient maintenant 
se séparer. 

C'était une scène douloureuse en même temps qu'im- 
posante; celle qui suivit fut déchirante. Tous les offi- 
ciers entouraient le Duc et la Duchesse, leur baisant les 
mains qu'ils arrosaient de leurs larmes; les grenadiers, 
rangés à la porte de l'appartement, unissaient l'expres- 
sion de leur affliction à celle de lenrs chefs. Le Duc 
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prenant congé dotons, s'arracha avec peine anx étreintes 
de cette fonle dévonée. « Adieu, mes enfants, dit-il aux 
c grenadiers, souvenez-vous de moi et soyez toujours 
« hommes d'honneur. » 

Ce fut son dernier salut et son dernier adieu! 
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Après avoir dit aux partis et aux hommes publics 
quelques unes des dures vérités que nous ne pouvions 
taire sans nuire & la clarté de notre exposé des faits 9 
nous éprouvons une grande satisfaction & nous reposer 
de cette pénible tâche , en parlant de la noble armée 
autrichienne. 

L'ordre du jour que nous avons rapporté plus haut, 
n'était pas seulement l'expression des sentiments per- 
sonnels du général Benedeck ; il était encore le témoi- 
gnage vrai des rapports qui s'étaient établis et main- 
tenus entre les Impériaux et les Modénais de tous les 
grades et de tous les corps. 

On en vit une preuve nouvelle dans l'exécution de 
l'ordonnance ministérielle qui prescrivait le licencie- 
ment. 

Nous ne saurions dire les affectueuses sympathies, les 
égards bienveillants avec lesquels le président et les 
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membres de la commission chargée de l'incorporation 
des officiers et soldats qui optaient pour le service de 
l'Autriche, procédèrent à leur délicate mission. C'est 
avec un égal sentiment de gratitude que nous devons 
encore mentionner l'accueil cordial que, dans les corps 
où ils sont déjà entrés, tous les nouveaux venus ont 
reçu, tant de la part de leurs camarades, que de celle de 
leurs supérieurs. 

Le général en chef l'avait bien annoncé, et la parole 
qu'il avait donnée au nom de l'armée impériale a été 
bien tenue par elle; partout elle a accueilli à bras 
ouverts les débris de la malheureuse troupe modénaise. 
Nous sommes heureux et fiers de le constater à l'honneur 
de cette brave armée. 

Parmi les Modénais licenciés et libres de suivre chacun 
son inspiration personnelle, il n'y eut qu'un officier qui, 
pour des raisons de famille , résolut de retourner dans 
sa patrie; des sous-officiers et soldats, un peu plus de 
la moitié prit le même parti; l'autre moitié, avec le 
corps d'officiers tout entier, opta courageusement pour 
l'exil. 

Et que l'on ne se trompe pas sur ce mot qui ne repré- 
sente ordinairement que la défense de rentrer dans la 
patrie. Le gouvernement piémontais a su l'aggraver 
par la privation de tous les droits civils, parmi lesquels 
se trouve celui de posséder et d'hériter. C'est une pros- 
cription, et si jamais il arrivait aux condamnés de 
l'enfreindre, un an de prison et trois ans de service 
extraordinaire s'ajouteraient, pour ceux qui étaient 
soumis à la conscription, aux huit années qu'ils doivent 
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au drapeau de l'usurpateur et aux quatre qu'ils viennent 
de faire sous celui du Souverain légitime. 

Honorons ceux qui, pour ne pas dévier, ont accepté la 
proscription; mais honorons également ceux qui s'en 
rachettent en retournant dans leur patrie. Leur persil 
tance jusqu'au moment où on leur a enlevé la cocarde, 
les regrets qu'ils ont exprimés de l'abandonner, leur 
désespoir en prenant congé de leurs officiers, sont la 
meilleure prenve que tous avaient le même mobile, et 
sont la plus sûre garantie, qu'en suivant maintenant une 
ligne différente, ils n'en restent pas moins, les uns et les- 
autres, dans les mêmes sentiments envers leur Souverain. 

Nous ne saurions dire , en vérité, pour qui l'épreuve 
se présente sous un plus dur aspect. Les premiers ont 
pour compensation l'assistance de l'Autriche; mais si les 
seconds ont la consolation de revoir leurs familles , de 
recouvrer leurs patrimoines, ils savent d'un autre côté 
les persécutions qui les attendent au seuil de leurs 
maisons. Ceux qui les ont précédés à l'époque de la 
promulgation de l'amnistie , victimes en partie des 
fureurs soudoyées de la populace , ou jettes aux balles 
de ces prétendus brigands qui combattent pour la légi- 
timité, leur montrent le sort qui les attend. Pour quîils 
en courent les chances, il faut que la mesure du licen- 
ciement ait opéré dans leurs esprits un désillusionnement 
d'autant plus grand, qu'ils avaient eu plus de confiance 
dans la politique de l'Empire. N'espérant plus consé- 
quemment une prochaine restauration, et ne pouvant 
désormais servir leur Souverain sous son propre dra- 
peau, ils auront prêté l'oreille aux sentiments et aux 
intérêts de la famille. Alors ils auront préféré en finir 
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avec les peines dont la menace serait restée indéfini- 
ment suspendue sur leurs têtes, et en s'y soumettant , 
rendre plutôt à leurs proches le repos et le bien-être. 

Tel est l'un des résultats politiques du licenciement ; 
un mot seulement sur son résultat financier. 

On avait tant parlé d'économies depuis deux ou trois 
ans, qn'ii eut été naturel de penser que l'économie en 
était le but véritable. 

Où donc eut-elle été cependant, si tous les Modénais 
étaient entrés au service de l'Autriche, comme ils en 
avaient la faculté? 

Et maintenant, en quoi consiste-t-elle? 

De réductions en réductions, le subside était descendu 
dans la dernière année à 600,000 florins. Tout le corps 
d'officiers, avec un millier de soldats, étant restés & la 
charge du trésor impérial, ce n'est pas même de 400,000 
florins que le budget de l'Etat se trouve dégrevé. 

Et encore & quelles conditions ! 
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Résumons-nous. 

En rendant hommage au dévouement et à la constance 
des troupes modénaises, que nous avons prises à leur 
berceau, que nous avons suivies de 1814 & 1848, & 
travers les conspirations, les émeutes, les prises d'armes 
du carbonarisme; que nous avons vues, après une disso- 
lution momentanée & cette dernière époque, se reformer 
pour marcher & l'ennemi et le combattre; qu'enfin nous 
avons admirées dans la dernière période de leur exis- 
tence, la plus éprouvée et par là même la plus glorieuse, 
nous avons dû répéter souvent les mêmes mots. 

La fidélité & François IY comme à François Y; la 
fidélité & la légitimité comme à la religion ; la fidélité 
dans la mauvaise comme dans la bonne fortune ; la 
même, toujours la même pendant un demi -siècle 
d'épreuves successives et diverses , ne nous laissait pas 
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la faculté de varier nos expressions. Comment aurions- 
nous évité une répétition de mots qui résultait de la 
répétition des faits ? 

C'est encore la fidélité au Prince et & la Religion qui 
s'est trouvée sous notre plume, lorsque nous avons 
cherché la cause des sympathies et des haines dont les 
partis ont entouré cette petite armée. Celui de nos 
adversaires , nous l'avons qualifié d'après la conscience 
publique : elle ne nous démentira pas. Nous n'avons été 
que logiques, et nous avons la conviction de n'avoir été 
que justes, en étendant cette qualification jusqu'aux 
meneurs de l'opposition dans la chambre des députés 
d'Autriche. 

Disons le ici, pour n'avoir plus à y revenir. 

Les hommes qui ont exigé le licenciement des Modé- 
nais, parce que le soi-disant roi d'Italie pouvait voir 
dans leur conservation une menace contre ses usurpa- 
tions; parce qu'ils veulent h paix avec l'oppresseur des 
nationalités italiennes, le persécuteur de l'Eglise, l' Attila 
en petit de la Papauté; les hommes qui rejettent dédai- 
gneusement les obligations les plus sacrées , les devoirs 
d'honneur, de loyauté, de probité, invoqués par le légitime 
Souverain de Modène, et qui, sans les nier, les foulent 
aux pieds, parce qu'ils sont contraires à leur politique; 
mais que sont-ils donc? Oui, nous le demandons : à quel 
parti peuvent-ils appartenir , si ce n'est à celui qui 
tyrannise au grand jour l'Italie et s'agite partout en 
Europe dans l'ombre des conciliabules, en attendant ses 
nouvelles glorieuses journées ? 

Ce parti n'était pas né en Autriche à la vie poli- 
tique, le gouvernement était encore à l'abri de son 
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influence lorsque les Modénais entrèrent en 1859 snr le 
territoire impérial. Aussi avons-nous constaté qu'ils y 
furent accueillis comme alliés et qu'ils y reçurent le 
traitement auxquels ils avaient droit en cette qualité. 

Ce droit était fondé : 1° sur le traité de 1847, pacte 
d'alliance défensive qui obligeait l'Autriche à faire 
cause commune avec le Duc de Modène; 2° sur la con- 
vention de 1859 qui obligeait plus spécialement la 
même puissance à fournir des subsides aux troupes 
modénaises. 

Le premier, que justifient les circonstances dans 
lesquelles il a été conclu , que justifient plus encore les 
faits subséquents qui se sont accomplis en Italie , 
témoigne de la sagesse des prévisions du Duc. 

La seconde, ayant pour objet spécial le maintien et la 
conservation de la force armée de l'Etat, prouve la 
sollicitude de ce Prince, tant pour le corps, que pour les 
individus qui le composaient. 

Le gouvernement impérial fut fidèle à l'alliance défen- 
sive lors des stipulations de Villafranca; il le fut moins, 
toutefois il le fut encore dans celles de Zurich et à 
l'époque de l'annexion. Quant à la convention militaire, 
il l'exécuta loyalement ; et ainsi s'ajouta au droit écrit, 
le droit exercé et reconnu. 

L'établissement du régime constitutionnel en Autriche 
fut ou la cause ou l'occasion d'une infraction que le Duc 
n'avait pu prévoir et encore moins prévenir. 

La connaissance et le règlement des subsides n'appar- 
tenaient pas & la chambre : 1° parce que leur titre était 
dans un pacte international qui relève exclusivement de 
la juridiction du Souverain; 2° parce que la chambre, 
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aurait-elle eu qualité , ne pouvait sans rétroactivité, 
faire entrer dans ses attributions le jugement d'une 
obligation contractée et mise en voie d'exécution, anté- 
rieurement & sa création ; 3° parce que les subsides , 
ne pouvant être assimilés aux dépenses facultatives de 
l'armée active, étant au contraire conventionnels et 
obligatoires , devaient être considérés comme dette 
publique et en cette qualité indiscutables et sacrés. 

Il y eut donc, de la part du ministère et de la cham- 
bre , abandon de la prérogative souveraine et abus de 
pouvoir; violation du principe de la non-rétroactivité 
des lois ; mépris de cet autre principe non moins sacré 
qui place toute dette de l'Etat sous la sauvegarde de la 
foi publique; et enfin déni de justice. 

La chambre opina que les subsides devaient être 
supprimés; mais en même temps elle reconnut : 1° que 
l'alliance défensive subsistait (sans faire attention que 
dès lors subsistait, également le principe du subside) ; 
2° que l'exécution donnée à la convention militaire avait 
été régulière pendant trois ans; 3° que sa continuation 
n'était pas une charge pour les finances de l'empire et 
qu'au contraire elle était un avantage pour les intérêts 
agricoles; 4° qu'il n'était pas possible de dissoudre 
instantanément un corps dont les membres étaient sans 
patrie. 

A ces motifs qui militaient pour la conservation de la 
brigade, aux deux premiers surtout qui la garantissaient 
légalement, elle opposa : 1° la paix avec le Piémont; 
2° la crainte qu'on ne supposât à l'Autriche des plans 
de restauration ; 3° l'inconvénient de garder une troupe 
étrangère qui reconnaissait un chef étranger ; 4° l'opi- 



Digitized by CjOOQLC 



— 79 — 

nion que la convention militaire ne subsistait pins, 
attendu qu'elle avait une durée subordonnée à celle de 
la guerre. 

Il ne nous a pas été difficile de démontrer que l'état 
de paix n'existe pas; que si l'on voulait voir une menace 
dans la conservation de la brigade, ce ne serait en tout 
cas qu'un acte légitime de représailles; qu'au lieu d'être 
un inconvénient , la brigade était entre les mains de 
l'Autriche un moyen d'action qui importait & sa poli- 
tique. 

Nous avons dû nous étendre plus longuement sur 
l'interprétation de la convention. 

Nous avons rappelé que, parties dans la guerre, les 
Modénais avaient passé le Pô pour continuer leur propre 
guerre; il va de soi qu'une fois sur le territoire étranger, 
ils devaient concerter leurs mouvements avec le maître 
de celui-ci. Faire de cette convenance d'un concert dans 
l'action, une nécessité de l'action; prendre pour cause 
et pour terme de la convention la guerre de l'Autriche, 
sans rapport avec celle de Modène, c'était méconnaître 
les circonstances dans lesquelles et en vue desquelles 
le pacte avait été conclu, ainsi que le but qu'on s'y était 
proposé, but qui était très-clairement la conservation 
des troupes modénaises jusqu'à la restauration du Duc. 

De l'esprit passant au texte, nous avons démontré 
qu'il y a conformité entre la note modénaise formulant 
la proposition et la note autrichienne portant l'adhésion, 
et que toutes deux n'admettaient d'autre terme à l'accord, 
que la restauration du Duc. 

L'opinion contraire s'appuyant sur un équivoque de 
mots; cet équivoque ayant été éclairci et condamné par 
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le ministre impérial, signataire de raccord, rien évidem* 
ment n'est resté de Panique argument de droit que la 
chambre ait invoqué à l'appui de sa résolution. 

Le gouvernement qui avait repoussé ce moyen d'an- 
nuler la convention, s'était engagé à en trouver d'autres. 
Cet effort eut été impossible, même à la chicane; aussi 
a-t-il eu la bonne foi de ne pas le tenter et de rompre 
sans alléguer une vaine apparence de droit. 

Avant d'en venir là cependant, il conseilla le licencie- 
ment en vue de l'amnistie piémontaise : le Duc ouvrit 
les rangs, et il n'y eut qu'un bien petit nombre de 
soldats qui acceptèrent leur libération. 

Il tenta ensuite la suppression & courte échéance du 
subside ; forcé par l'initiative de l'Empereur de le réta- 
blir, il discuta encore Tordre du Souverain. 

Alléguant enfin la force (tes circonstances et la néces- 
sité de se soumettre au vœu de la chambre, il ordonna 
le licenciement de la brigade. 

Sans se laisser décourager par l'inutilité de ses efforts 
prolongés, le Duc discuta chacun de ces actes, chacune 
de ces arguties; il y opposa des notes diplomatiques, 
des mémoires et des protestations qui ont été répétées 
jusqu'au moment final du licenciement. 

Lorsqu'enfin il dut cesser cette lutte inégale et rester 
passif, il engagea ses fidèles à profiter de la retraite 
qu'il avait eu la prévoyance de leur assurer dans les 
rangs de l'armée autrichienne, et leur donna un dernier 
témoignage d'affection en leur distribuant cette médaille 
d'honneur, dont ils pourront un jour revendiquer les 
glorieux privilèges. 
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Tout homme impartial conclura avec nous : 

1° Que lorsqu'il emmena ses troupes hors du Duché , 
François Y s'était entouré de toutes les garanties pro- 
pres à assurer leur conservation jusqu'à la restauration; 

2° Qu'il a employé tous les moyens < n son pouvoir 
pour soutenir leur bon droit et pour prolonger leur 
existence; 

3* Que le licenciement, opéré par le gouvernement 
autrichien , est une violation des traités , consentie par 
faiblesse envers la chambre; que la lésion des droits 
qui en résnlte pour les soldats inodénais, n'est en aucune 
manière rachetée et n'est qu'en partie compensée par la 
faculté qui leur a été concédée d'entrer au service 
d'Autriche ; 

4° Qu'enfin le Duc de Hodène a toute raison pour 
maintenir ses protestations, tant contre l'inexécution 
des traités en général, que contre le licenciement forcé* 
de ses troupes en particulier. 
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La brigade d'Esté est donc dissoute; ce corps qui 
avait été le dernier représentant régulier des forces 
vitales de la légitimité en Italie, a donc sombré dans la 
tempête révolutionnaire, et ses débris sont maintenant 
dispersés, partie sur la terre étrangère qui a cessé de 
lui être propice, partie sur celle de la patrie que l'occu- 
pation ennemie lui a faite hostile. 

Contre les désespérances dont l'avenir de son pays 
est entouré, elle avait pendant quatre longues années 
lutté victorieusement , parce qu'elle avait foi en son 
Souverain. 

De son côté, lui aussi ce noble Prince, il avait eu foi 
en la justice qui devait protéger ses fidèles; il avait 
pris en main leur défense , et en digne fils de la grande 
Marie-Thérèse, il avait soutenu leur bon droit, sans plier 
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iin instant, sans se courber jamais devant les injustices 
de quelque part qu'elles vinssent. 

Les forces étaient trop inégales; chef et soldats ont 
été vaincus; ils l'ont été comme & une autre époque 
également néfaste, le fut cette troupe de gentilshommes 
qui porta le nom de Condé. Ces nobles guerriers furent 
licenciés par une politique tout à la fois ingrate, ombra- 
geuse et haineuse ; mais ils avaient sauvé l'honneur de 
la vieille monarchie française, l'histoire les en a récom- 
pensés en entourant leur souvenir d'une auréole de 
gloire, et la Providence les a consolés en ramenant sur 
son trône celui pour lequel ils avaient vonlu combattre. 

Les Modénais ont imité ces illustres émigrés dans leur 
fidélité ; ils obtiendront la même justice et la même 
consolation. Qu'ils conservent donc leur drapeau , il est 
sans tache , tel que celui de l'armée de Condé. Qu'ils le 
conservent, ils pourront un jour le voir de nouveau 
flotter au-dessus de leurs têtes I 

La légitimité n'est pas isolée en Italie; elle est 
appuyée au roc inébranlable , indestructible sur lequel 
est posé le trône du Pontife-Eoi. Il' y a entre elle et 
l'Eglise, une sainte et naturelle alliance, qu'ont scellée 
les violences et les spoliations subies en commun; que 
scellent chaque jour, et de plus en plus, les gémissements 
qui s'élèvent du sanctuaire, les cris de douleur qui 
s'échappent des prisons, le sang répandu qui appelle 
la vengeance. 

Et s'il est une dynastie qui ait un droit particulier à 
cette alliance , c'est certainement celle d'Autriche-Este, 
car nul plus que François IV et François V, n'a rendu & 
Dieu ce qui est & Dieu, et à l'Eglise ce qui est & l'Eglise. 
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Soldats modénais, soldats chrétiens, souvenez-vous 
du gage qui vous en a été donné, lorsqu'au seuil du 
palais de votre Souverain , Pie IX a solennellement béni 
votre drapeau et vos armes; souvenez- vous en, car la 
bénédiction du Saint-Pontife vous associe à son sort, 
à celui de l'Eglise : le triomphe après la persécution. 

Non , non , Victor-Emmanuel ne frappera pas toujours 
de son talon les fronts des Italiens conquis ; non , un 
condottiere parvenu à s'implanter sous un dais royal, 
ne tiendra pas toujours entre ses mains le sort des 
nations; le jour viendra où Ton criera sur eux, sur leurs 
complices et leurs œuvres : laissez , laissez passer la 
justice de Dieu! Et ce jour-là qui sera celui du triomphe 
du Pontife-Roi, soldats, vous triompherez par lui et 
avec lui. 
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Au moment où ces dernières pages étaient sous 
presse, nous ayons appris qu'au sein de la commission 
des finances, actuellement occupée à examiner le budget 
de la guerre, l'opposition attaquait avec violence la 
convention en vertu de laquelle s'est opérée l'iucorpo- 
ration des officiers modénais dans l'armée impériale. 

Résolu à soutenir jusqu'à la fin le bon droit, quoique 
sans espérance de le voir triompher dans le présent, 
nous continuerons la tâche que nous avons entreprise; 
et dès que les débats , maintenant secrets , seront 
devenus publics, nous répondrons par une nouvelle 
publication aux attaques de nos adversaires , quel que 
soit le terraiu où ils les aient portées, quelles que soient 
les armes dont ils aient fait usage, quel que soit enfin 
le résultat obtenu par leur opiniâtreté, aidée des fai- 
blesses et des connivences déjà connues ou pressenties. 
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